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Mais, en dépit des traités, 


RELIGION ET ESPRIT PUBLIC 


Du laïcisme au paganisme 


LETTRE PASTORALE DE Me LANDRIEUX, 
évêque de Dijon. 


Les sujets de préoccupations ne manquent pas. Un 
immense malaise pèse sur le monde. L'Europe dis- 
loquée par la guerre n'a pas retrouvé son équilibre. 
Les peuples, épuisés, mal assis, fiévreux, sont inquiets. 
Les hommes d'Etat, les diplomates, ont élaboré et 
consigné sur des parchemins les clauses de la paix. 
la paix n’est pas faite. 

Nous sommes les derniers, nous autres, avec la 
Belgique, qui puissions nous faire illusion sur. ce 
point. C’est nous qui avons fait le plus gros effort, 
les plus lourds sacrifices pour la guerre, c’est-à-dire 
pour la cause commune : les‘autres y ont mis plus 
d’or, nous y avons mis plus de sang, et aujourd’hui, 
dans le règlement des comptes, on oublie le sang ! 
Les autres “réclament leur or sansèvoulajr faire état 
ni de nos morts ni de nos ruines, et, quatre ans après 
le traité de paix, ils nous contestent le droit de 
prendre sur le Rhin les sécurités qui avaient été pro- 
mises et qui n’ont pas été données. Car. l'orage 


grondé de l’autre côté du Rhin, et l’Allemagne, qui 


a eu l'astuce de 
écrasée tout à fait, 


.tomber à genoux avant d’être 
l'Allemagne, à laquelle le vain- 


queur n'a pas voulu asséner le coup décisif parce. 


qu'elle demandait grâce, l'Allemagne  épargnée 

redresse la tête et redevient menaçante, > 
Nous vivons dans une atmosphère lourde -et 

sombre : il semble que les événements dépassent la 


puissance des hommes. Ce chapitre d'histoire s'écrit 
dans l’anxiété, au jour le jour, 
puisse prévoir ce qui nous attend demain. 

D'autre part, sans chercher si loin, sans regarder 
de l’autre côté des frontières, nous trouvons chez 
nous des sujets d'inquiétude, d’ordre moral, qui ne 
sont pas sans lien avec ceux que je viens de dire et 
que je résumerai d'un mot: le paganisme, un re- 
tour, un réveil de paganisme qu'on n'aurait pas cru 
possible dans un pays comme le nôtre, mais qu'on 
voyait venir, à moins d'être aveugle, parce que la 


politique du Jaïcisme qui est la politique de la Franc- 


Maçonnerie Jui préparait les voies : ceci fatalement 
devait engendrer cela. 
Ai-je besoin de dire que j'envisage ici celle ques- 


: tion du point de vue purement religieux, prenani 


les choses comme elles sont, en tant qu’elles contre- 
carrent l’œuvre de Rédemption et pour le mal qu’elles 
font aux âmes dont: j'ai la charge devant Dicu ? 


CAUSE DU PAGANISME EN FRANCE (1) 


L’affaissement de la foi dû au laïcisme de l’État. 


Sitôt que la foi baisse, le paganisme remonte, Il y, 
a.entre l’un et l’autre la même relation qu'entre la 
lumière et les ténèbfes : toute régression du jour est 


(1) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


sans que personne 


| | 
un gain pour la nuit ; tout le lerrain que perd | 
religion dans un pays, dans une âme, est enva 
aussitôt par le paganisme. Il y a des oscillations, di 
remous, mais il n’y a pas de zone neutre ; il n’y 
que des degrés, une dégradation progressive de br 
mière et de grâce ; des régions, des âmes où d« 
restés de foi essayent de se défendre encore, tar 
bien que mal, contre la poussée païenne, et, dès qu 
le catholicisme recule sur un point, le paganisme ln 
marche sur les talons pour prendre sa place. 

Or, il est incontestable, pour ne parler que de not, 
temps, qu'en faisant, depuis . cinquante ans, : 
laïcisme l'axe de sa politique, l'Etat a provoqué « 
obtenu une déperdition effrayante de religion dar! 
le pays et, dans Ja même proportion, une crue d 
paganisme ; ; l’école surtout à fini, en deux ou tro! 
générations, par tarir la source de la foi dans hi: 
masses PRRRRAEE : | à 


GERRRRÉ à 


ÉTENDUE DU LAICISME 


Les élites catholiques gardent à la France 
une physionomie religieuse. 


On se fait illusion parce que, chez nous, des élite 
catholiques admirables, comme d’autrés peuples af 
paremment plus chrétiens n’en ont pas, garden 
quand même à la France une physionomie reli 
gieuse ; parce que les églises sont ouvertes, que le 
cloches sonnent, que les évêques, les prêtres, ont un: 
certaine liberté d’apostolat, jusqu'aux barrières off} 
cielles du laïcisme ; on se fait illusion parce qu« 
notre société française est tellement imprégnée ds 
christianisme depuis qualorze siècles que ceux-l 
mêmes qui ne pratiquent plus, qui ne croient plus 
qui ne savent plus, conservent, à leur insu, un& 
mentalité chrétiéenne et subissent, sans le chercher 
sans le vouloir, l’ascendant des vieux parents tou} 
pénétrés de religion ; on se fait illusion parce qué 
chez nous, on à beau dire, le sous-sol, le fond def 
l'être est chrétien : : © ’est dans le sang. 


. I y à pourtant … 
de « nee zones contaminées » par l'irréligion.} 


Mais, si on y regarde de plus près, si on observe 
attentivement, par en haut d’abord, le rythme de Te 
vie officielle, de la vie administrative, le laïcisme de 
la Constitution, des institutions et des lois ; puis, par 
en bas, le rythme) de la vie populaire, à la ville, à 
la campagne, le laïcisme de l'opinion et des mœurs, 
on est bien forcé de convenir qe le paganisme est 
là vivant sous nos yeux. 

Non pas, entendons-nous bien, que je veuille dire 
ni laisser croire que la France serait devenue, comme 
la propagande allemande le proclame à l'étranger, 
une nation païenne. Assurément non. Mais il y a 
dans la France catholique du paganisme, de larges 
zones contaminées, des infiltrations qu'il serait inu- 
tile et dangereux de dissimu 

L'aspect des choses change avec les siècles. Notre 
époque, si sanent fière de la merveilleuse exfanz 
sion de ses conquêtes scientifiques, ne ressemble 
guère aux ane lointains de la Gaule primitive, du 
te ps qu'elle était païenne : out est différent, rien 
n’est pareil, sauf le paganisme, qui s'affirme, dans 
ses Fe pratiques, semblable à celui d'autre: 


, .; à 
Ë ée ; il impliquait une certaine notioi Fe 
eu, fauséée mais réclle. Le progrès matériel, l'élec- 
ricité, les machines, l'aviation, les sous-marins, Îe 
phone, le phonographe, la chimie, les explosifs, 
£ cela n’a rien à voir avec le paganisme, £tre 
paien, ce n’est pas vivre en marge de ce que nous 
opelons la civilisation PAR c'est vivre en 
ehors de la religion ; c’est perdre de vue le ciel et 
iter son horizon, ses aspirations, à la terre ; ce 
Ds pas nécessairement être impie, seclaire, avoir 
aine de Dieu, et mentir et blasphémer et se vouer 
Es perdu à l'œuvre -de corruption, comme d’au- 
cuns s’y acharnent ; c’est ignorer Dieu ou se passer 
de lui : Dieu inconnu ou Dieu méconnu ; Dieu oublié 
ou Dieu méprisé ; c'est n'être pas baptisé, n'avoir 
pas la foi ou, si on l'est, si on croit, se comporter 
comme si on ne l'était pas, comme si on ne croyait 
pas ; c’est faire du laïcisme sa doctrine de vie ou 
seulement la loi de sa vie, 
L'irréligion officielle. 
Est-il vrai, oui ou non, que l'Etat prétend s’affran- 
chir du domaine souverain de Dieu ; qu’il n’en tient 
se compte dans le gouvernement des choses pu- 
bliques ; qu'il est fondé, bâti, sur ce principe de 
“laïcité que Léon XII a qualifié d’erreur mons- 
Pirueuse (1) ; qu'il déclaré la religion affaire privée 
dont la politique n’a point. à s'occuper ; qu'il nice 
les droits de Dieu sur la société humaine ; qu'il 
ignore. Dieu, qu'il s’en passe, qu’il l’évince ; qu’il 
s’est organisé et qu'il fonctionne absolument comme 
si Dieu u’existail pas ? 
IL semble que dans certains milieux officiels, du 
moins les plus assagis, cette conception athée du 
“pouvoir n'ait plus, comme naguère, la rigidité d'un 
ogme et qu’on relève çà et là les symptômes d’une 
“détente (2). Mais le fait demeure ; la Constitution n’a 
pas changé et, à la prendre comme elle l’est, pour 
l'appeler par son nom, elle est païenne. 


L'irréligion parmi les non-catholiques, 
‘spécialement les jouisseurs. 


Est-il vrai, oui ou non, qu'il y a autour de nous, 
-à côté de nous, catholiques, tout un monde qui 
s'agite, qui parle haut, qui tient de la place dans 
+ la rue, à l’usine, dans le commerce, sur tous les 
> {orrains de l'activité publique, dans la clientèle des 
Dthéâtres, des sports, dans les stations de luxe et de 
- plaisir, à la mer, à la montagne, à la ville comme 
aux champs, tout un monde qui à une conception 
» paienne de l'existence ; qui n’a aucun souci de Dieu, 
> de la Rédemption, de la religion, de l'éternité ; qui 
h ne se préoccupe pas plus du Décalogue que du 
 Credo ; ; qui ne s’agenouille plus, qui ne prie plus ; 
> qui n’a qu'un objectif : jouir, jouir tout de suite ; 
à qui il faut de l’argent pour satisfaire cet appétit 
3 de jouissance ; ; qui ne se donne du mal que pour 
arriver à jouir ; qui escompte d'avance en volupté 


le gain de son travail ef qui retombe de tout le poids 


. de ses concupiscences dans le bourbier d’où l'Eglise 
avait tiré l’ancien monde ? 
Etre, avoir, jouir ! Etre, avoir pour jouir ! Orgueil, 
* cupidité, volupté ! La chair qui a repris le dessus ! 


L Les sens qui dominent! L'instinct débridé qui gou- 


Ê 


(1) Encyclique Immortale Dei [Lettres aposloliques de 
Te XII, #2, pp. 16- 53]. 


Lo A Cette lettre a été écrite au début de 1924. (Note de 


ER 


verne, 


nn 
uelles » - 


impérieux, égoïste, brutal ; qui ne connaît 
plus de mesure ; qui n'accepte ni restriction ni con: 
trainte ; pour qui ces mots : le bien, le mal, le de: 
voir, la conscience, l'honneur, le dévouement, le 
sacrifice, le prochain, le foyer, la famille, la patrie. 
la religion, sont usés, démodés,’vidés du sens moral 
qu'y altachent les chrétiens ! 


& 
: 


Les complicités catholiques, 


Est-il vrai, oui où non, que eectte mentalité, qui est 
une mentalité païenne, que ces mœurs, qui sont des 
mœurs paiennes, ces façons de penser, ces manières 
d'agir, trouvent des complaisances et des complicités 
jusque daris les milieux catholiques ? Que la passion 
est sacrée ; qu’elle excuse tout ; qu'on lui pardonne 
tout ; qu’elle va jusqu'à faire fléchir la justice, tous 
les jours, dans les Cours d'assises, devant le crime, # 
qu’elle couvre de son aile ; que rien ne peut prescrire 
contre elle, pas même l'intérêt national, car ce nou- 
veau paganisme aboutit, comme l’autre, au suicide 
de la race par la stérilité des mariages : plus de 
charges, plus de devoirs! Arrière ce qui coûte, ce 
qui gène! Arrière ce qui grève la vie d'une sujétion 
quelconque! Il n'y a plus à l’égoïsme de chacun 
d’autre obstacle que l'égoïsme de tout le monde, 
d'autre limite que sa propre impuissance | Malheur 
aux petits, aux humbles, aux faibles, aux timides ! 
C'est la réplique aux béatitudes évangéliques ; le 
paganisme, Jui aussi, a les siennes. 

. Bienheureux les riches, ceux qui ont de l'argent, 
parce que, avec l'argent, on achète le plaisir, le 
luxe, le bien-être, toutes les joies de la terre! 

Bienheureux les puissants, les hauts placés, les par- 
venus, les audacieux qui réussissent, parce qu'ils sont 
les maîtres de l’heure et que tout plie devant leur 
caprice ! ; 

Bienheureux les voluptueux, qui font de leur 
chair une idole et se ruent sans scrupules à la grande 
liesse païenne ! © = 

a 
L'irréligion chez les déshérités de la vie, 
victimes de l'ignorance religieuse. 


Mais il n’y a pas que les profiteurs du paganisme, é 
ceux qui cherchent leur paradis ici-bas et qui le 
trouvent : il y a les malheureux qu'on a trompés; ! 


monotonie des besognes- journalières, sans idéal et 
sans consolation, deux fois dignes de pitié, parce que 
le laïcisme a commis ce crime de leur enlever la foi 
en leur laissant sur le dos tout le fardeau de la croix. 

À côté des privilégiés qui s'en vont sur lés grands 
chemins de la vie, à l’étourdie, en riant, en “chan: 
tant, comme des fous, de fèle en fête, sans penser - 
plus loin, il y a les déshérités du sort, la foule des 
malchanceux, des mal servis, des mal traités, des 
mal contents, que rongent les convoitises et que les 
déceptions aigrissent, “qu’on voit passer mornes, 
tristes, la tête basse, les pieds las d’avoir marché, 
le corps las d’avoir travaillé, le cœur las d’avoir sonf- 
fert, l'âme vide de toute croyance, et qui n'es. e 
comptent la fin de leurs misères qu'avec la fin de 
leurs jours ; il y a les révoltés qui menacent, le poing. 
tendu, l'œil mauvais, le sang brûlé d’envie, mys-. 
tiques farouches de l'utopie socialiste que des me-. 
neurs criminels entraînent à l’anarchie, 

Les malheureux, les insensés! Ils n’ont pas taie 
seulement de se douter, ni les uns ni les autres, qu'ils - 
sont plus grands que la terre, plus grands que Île 
monde ; que leur âme immortelle s'en ‘va, d'étape 
en étape, non pas vers le néant, mais vers l’éternité ;. 
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que la Rédemption les vise, qu'elle les cherche, 
qu’elle leur met à portée de la main les moyens du 
salut et qu'il y a pour eux, dans le plan providentiel 
de Dieu, s'ils le veulent, s'ils s’en donnent la peine, 
une place au ciel. 

Est-ce leur faute s'ils ne savent pas, s’ils ne voient 
pas ? 

Pour quelques-uns, oui. C’est volontairement qu’ils 
se sont détournés de Dieu. Ils se sont faits païens, ils 
se sont laïcisés eux-mêmes pour vivre à leur guise 
sans souci de la morale. C’est pour se libérer du 
Décalogue qu'ils ont oublié le Credo. 

Mais pour la masse, non. Ils sont victimes du mal 
qui est dans le monde, et d'abord de l'ignorance reli- 
gieuse, 

On ne leur a rien dit. L'école, qui n’a pas le droit 
de parler de la religion, s'est tue quand elle n’a pas 
fait pire en la dénigrant ; la famille, qui ne sait 
plus, qui n’y songe plus, n’a rien fait ; le catéchisme 
hâtif n’a pu qu'effleurer ces âmes d'enfants mal 
préparées et les laisser partir avec une impression 
vague, fugitive, qui n’a pas tenu, qui ne pouvait 
pas tenir ; et ce fut bientôt, tout de suite, le nihi- 
lisme religieux, 


CONSÉQUENCES DU LAICISME 


L’athéisme pratique, ou le paganisme. 


Et voilà Ja première conséquence du laïcisme : 
faire avec des baptisés des païens — car la plupart 
de nos libres-penseurs ont été baptisés, — les rejeter 
dans un paganisme de fait, inconscient mais réel, 
non pas nécessairement d’impiété, mais d’ignorance 
religieuse et d’insouciance pratique qui les met hors 
des voies de salut. Il est clair qu’on ne peut se sauver 
sans connaître Dieu d’abord et le Christ Rédemp- 
teur (1) ; connaître par Ja foi et agir en conséquence ; 
« Si vis ad vitam ingredi, serva mandata. Si tu 
veux entrer dans la vie éternelle, observe les com- 
mandements. » (2) 

Or, c'est la religion qui nous fait connaître Dieu 
et Celui qu’il a envoyé ; c’est la religion qui nous 
révèle le sens de la vie, qui nous met en mains 
l'Evangile, qui nous fait prendre contact avec Ja 
Rédemption ; c’est la religion qui nous renscigne et 
qui nous guide, qui nous soutient dans les difficultés 
de la route, qui nous relève quand nous tombons, 
qui nous console dans nos épreuves en nous parlant 
du ciel, en nous montrant la croix. 

Envisagé de ce point de vue supérieur, le laïcisme 
est un outrage direct à Dieu, une négation ; non pas 
une hérésie partielle qui vise un point de doctrine 
particulier, l’une ou l’autre des vérités dogmatiques, 
mais une hérésie globale, radicale ; il équivaut à 
Pathéisme et il y conduit ; il bouleverse le plan de 
Dieu ; il contrecarre l’action de l'Eglise ; il paralyse 
la Rédemption. 

- Je sais bien que le législateur de 1886 s’est défendu 
de vouloir introduire l’athéisme à l’école, Il a pré- 
tendu être neutre. Le silence, dans sa pensée, n'im- 
pliquait pas la négation de Dieu : il ne niait pas, 
il s'abstenait. Mais, outre que cette position est in- 
soutenable vis-à-vis de Dieu, il n’en reste pas moins 
que ce silence calculé, raisonné, imposé, devait en- 


(x) « Haec est vila aeterna ut cognoscant Le solum Deum 
verum, et quem misisli lesum Christum. La vie éternelle, 
cest quils vous connaissent, à mon Père, vous le vrai 


Dieu, et Celni que vous avez envoyé, le Christ Jésus. » 
do. xvnr, 3.) 


(2) Mi, xix, 17. 
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gendrer l'oubli, et l'oubli, quand il s'agit de Dieu, 


de la religion, prend un autre nom, c’est l’athéisme 
pratique, le paganisme. 


L’anarchie sociale et morale. 


Sur le plan humain, le laïcisme a d'autres consé- 
quences. 


les faits, entre la croyance et les mœurs : les mau: 
vaises idées mènent aux mauvaises actions. Les 
exceptions, et il y en a, seraient plutôt en sens in- 
verse, c'est-à-dire que, par faiblesse, par inconsé- 
quence, ceux qui pensent bien agissent parfois mal ; 
mais, généralement, l'erreur appelle le désordre ; 
elle y tend. L'incroyant conçoit la vie autrement 
que celui qui a la foi ; il lui demande autre chose ; 


centre ses convoitises, ses appétits et son effort, sur‘. 


les biens de ce monde ; car, sous peine d'être frustré 
dans son rêve de bonheur, il faut qu'il le réalise ici- 
bas. 

L'’athéisme social ou politique, une fois admis et 
posé en principe, doit porter ses fruits : les lois reli- 
gieuses sont des lois sociales ; cela se tient, cela ne 
fait qu’un, comme l'arbre avec ses racines ; si les 
arbres étaient campés tout à même sur le sol, sans 
racines, la moindre tempête les mettrait par terre. 

Un peuple qui prend officiellement une pareille 
position ; un peuple qui élimine systématiquement 
de sa vie politique et sociale la religion, glisse, par 
la force des choses, à l’anarchie ; parce qu’alors il 
n'ya plus de morale qui tienne : la morale, la 
conscience, le droit, la loi, le devoir, tout cela c'était 
la religion, tout cela venait de Dieu, avait sa raison 
d'être en Dieu, se rapportait à Dieu, et tout cela 
croule si l’on ne croit plus en Dieu, Il n'y à plus 
que des égoïsmes qui s'affrontent et des intérêts 
qu'on se dispute. 

Ecoutez-les : « Ni Dieu ni maître! » Ils renient la 
patrie avec la famille. Ils disent que l'ordre social, 
l’état de choses actuel, les lois que font les hommes, 
ne sont pas plus sacrés que la loi de Dieu. Et que 
peut-on leur répondre ? Après qu'on leur a dit qu'il 
n’y avait plus à tenir compte des lois divines, après 


qu'on leur a montré le cas qu’on en fait officielle- 


ment dans la société moderne, comment et par quel 
argument les convaincrait-on qu'ils doivent s’incliner 
devant les lois humaines ? La réplique leur est facile : 
« Ce que certains hommes ont fait hier, parce qu'ils 
étaient au pouvoir, pourquoi d’autres hommes ne 
pourraient-ils le défaire demain, s'ils arrivent au 
pouvoir ? Nous sommes le nombre, nous sommes la 
force ; nous ferons les lois à notre guise ct Ke sera 
le droit! » | 

Encore une fois, que leur répondre? 

On n’a pas pris garde qu'à laïciser ainsi du même 
coup le pouvoir et le peuple on jouait gros jeu ; car 
ce même geste qui enlevait, par en haut, à l'auto- 
rité son armature providentielle et son prestige, 
surexcitait, par en bas, les appétits, cassait les freins 
et faussait le gouvernail. On ne peut pas répudier le 
principe de l’ordre ét conserver l'ordre. La religion 
fait l’ordre. Là où on la repousse ct dans la mesure 
où elle disparaît, l’ordre s’en va avec elle : l’anarchie 
est fille de la libre-pensée. 

Ceux qu’on appelle aujourd'hui les extrémistes et 
ceux qui les suivent et ceux qu'ils entraînent ne sont 


* que les impitoyables logiciens de la libre-pensée ; 


ils vont jusqu'au bout, du moins ils y tendent. Et, 
si leurs efforts ne se heurtaient pas aux éléments 


catholiques encore si vivaces chez nous, aux forces | 
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tentes de résistance d’un peuple plus chrétien qu’il 
ne pense, oublieux de son baptême, mais qui a la 
“oi dans le sang, ils aboutiraient aux mêmes-résuliats 
! qu’en Russie, car la libre-pensée est ‘incapable par 
elle-même de régir la conscience d’un homme et 
: d'assurer la moralité d'un peuple, 

Qu'on prenne l’une après l’autre les tares du 

temps présent : la faillite de l'autorité, le désarroi des 
| consciences, l’affaissement des caractères, le’ déver- 
_ gondage des mœurs, la frénésie du plaisir, le dégoût 
du travail, la recrudescence du vice, l’alcoolisme, la 
criminalité précoce, le prestige scandaleux de l’ar- 
gent, l’âpreté au gain, la fraude, la vénalité dans 
les affaires, la haine des classes, la désertion des 
campagnes, la dislocation du foyer, le divorce, l’avi- 
lissement du mariage, la crise de la natalité, et tant 
d’autres ; qu’on en cherche la cause, la cause ini- 
tiale, essentielle : d’où qu’on parte, on sera ramené 
toujours au même point, le naturalisme, l’incroyance, 
l’athéisme pratique, le laïcisme, la conception 
païenne du monde et de la vie. 

C'est la pièce maîtresse qui manque à l’organisme 
social, la « pierre angulaire », la religion, une doc- 
trine, un idéal, le sens du surnaturel, la foi avec 
l'espérance, l'Evangile qui révèle le but et qui montre 
le chemin, Dieu, le souverain Maître et la fin su- 

prème de l’homme. 


L'EXEMPLE DE LA NATALITÉ 
# 


Origines de la crise. 


Tmpuissance des secours extérieurs aux familles nombreuses. 
a 


Examinons d’un peu plus près l’une ou l’autre de 
ces misères morales, l’effondrement de la natalité, 
par exemple, et les conclusions s’imposeront d’elles- 
mêmes. 

Le mal cest grave, puisqu'il constitue à lui tout seul 
un péril national. D'où vient-il ? Comment le guérir ? 

I] est certain que les conditions de l'existence, 
aujourd’hui, ne favorisent pas les familles rom- 
breuses : ne serait-ce que le Code civil avec le par- 
tage forcé qui émiette, en quelques générations, le 
patrimoine familial (1), et la vie chère, et la crise des 
logements, . ; 

Mais, si l’on remonte à la toute première cause, 
on trouvera l’égoïsme, le besoin de jouissances st de 
confort, l'horreur de Ja gêne et, pour tout dire d’un 
mot, « l’indiscipline des mœurs », 

On essaye de réagir par des primes, des allocations, 
des privilèges, c’est très bien. On n'ira jamais trop 
loin dans cette voie. On n’honorera jamais assez ecs 
belles familles françaises, qu’on admire d'autant 
plus qu’elles sont plus rares. Mais à qui feri-t-on 
croire que ces essais de compensation équivaudront 
jamais aux sacrifices et aux charges que représentent, 
dans une famille, les enfants? sacrifices et chorges 
qui deviennent tout de suite extrêmement onéreux, 
accablants, sitôt que le nombre s’accroît. 

Remarquez que tous ces allégements et les iné: 
dailles officielles de la famille française, légion d’hon- 
neur de la malernité, et ces magnifiques fondations 
Etienne Lamy et Cognacq-Jay à l’Académie française, 
vont aux familles nombreuses qui existent déjà et 
qui n'ont pas attendu ces initiatives pour assumer 
la charge. Ces distinctions honorent et récompensent 
le mérite acquis : c’est parfait, Mais, encore une fois, 


. : 
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à qui fera-t-on croire que la perspective d'obtenir une 
médaille d’or de l'Etat ou un prix à l’Institut déter- 
mineront un seul ménage à avoir huit, dix ou qua- 
torze enfants ? 


La vraie cause est dans les consciences : c'est l'égoïsme. 


On accepte, on désire un enfant, deux enfants : 
c’est le vœu de la nature, c'est la joie du foyer, c’est 
l’avenir ; le sacrifice, dans ces proportions, est com: 
pensé par les avantages qu’il apporte : l’égoïsme s’y 
retrouve ; mais il se tient pour satisfait et refuse 
d’aller plus loin. : 

Les discours, les congrès, les campagnes de presse, 
les études documentées publiées dans les revues, les 
statistiques impressionnantes du ministère de l’Inté- 
rieur, ne laissent aucun doute sur la gravité du mal ; 
l'opinion est faite ; le péril est immense et il est 
prochain ; on le sait, on en est convaincu, on s’in- 
quiète. Chacun reconnaît que l'avenir de la race est 
menacé, qu’un peuple à qui il faut, chaque année, 
plus de cercueils que de berceaux est un peuple qui 
se suicide, un peuple qui meurt ; qu'il y va de la 
sécurité nationale ; que la France déficitaire sera 
demain, toute autre considération mise de côté, la 
proie de l'Allemagne, et qu'il est grand temps de 
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réagir. Mais cette conviction collective reste vaine, : 


parce que ce sacrifice, dont tout le monde avoue la 
nécessité, personne ne veut le faire. 

On obtient du soldat, dans l'atmosphère tragique 
des batailles, dans l’exaltation de l’héroïsme mili- 
taire, le sacrifice sanglant de sa vie pour le salut de 
la patrie. Mais on n'’obtiendra pas, avec les raisons 
qu’on donne, du ménage paysan, ouvrier, bourgeois, 
pour la même cause, pour le salut du pays, le sacri- 
fice isolé, silencieux, prolongé, qu’implique une fa- 
mille nombreuse. 


Remèdes. 
Seule la religion peut agir sur les consciences. 


Il faut un autre levier, un autre point d'appui. 

La question est mal posée et on est gêné, dans les 
milieux laïques, pour la poser comme elle doit être 
posée, 

La crise de la natalité est une conséquence : la 
racine du mal est dans les consciences et c’est là 


qu'il faut agir. Sur le plan laïque, on trouvera des : 


palliatifs, de faux remèdes, inopérants ; mais le vrai 
remède, il faut aller le‘chercher plus haut, sur le 
plan surnaturel. 

Sans doute, il appartient aux pouvoirs publics de 
rendre Ja France habitable pour les familles nom- 
breuses. Le Parlement a sa tâche : qu’il modifie le 
Code civil, fait pour un peuple de célibataires ; qu'il 
remanie le droit successoral.; qu’il abroge le di- 
vorce... : c’est indispensable, Mais ces 
excellentes ne feront que supprimer quelques 
obstacles, elles n'’atteindront pas les consciences. 

Pour mordre sur les consciences, il faut pouvoir 
faire intervenir certains mots très grands et très 
lourds qui n’ont de sens que dans la religion et par 
la religion, pour le croyant, pour le chrétien : le 
devoir, le péché, Dieu, la loi de Dieu, la responsabi- 
lité devant Dieu, le jugement de Dieu, le châtiment 
de Dieu, l'éternité ! 

Seule, la religion peut saisir les consciences par 
le dedans ; elle seule a le secret d'agir sur les con- 
sciences. 

Le retour à Ja foi chrétienne est la première con- 
dition du redressement des consciences ; on ne res- 
faurera point la discipline dans les mœürs si l’on 
ne restaure d’abord la croyânce dans les intelligences. 


# 


réformes - 


ne PIN IN 


CAP." AA AUS 


REMÈDES AU PAGANISME | 
La revision des lois laïques. Le retour à l'Évangile. 


Mais alors, puisque laïcisme et religion s’excluent, 
comment faire si les maîtres du jour, qui s'alarment 
du péril et le dénoncent avec nous, font non seule- 
ment du laïcisme un principe essentiel de gouverne- 
ment, maïs encore, de la loi du divorce qui désa- 
grège la famille, et de la loi scolaire qui consigne 
la religion à la porte de l’école, des lois intangibles ? 

Ge sont les francs-maçons qui disent cela, qui 
veulent cela, et ils sont logiques avec eux-mêmes, 
puisqu'ils rèvent d'organiser l'humanité sans Dieu. 

Toutes ces querelles religieuses qui ont pris chez 
nous l'allure et les proportions d’une véritable per- 
sécution, ce sont eux qui les avaient provoquées, qui 
les ont entretenues, envenimées, pour faire passer 
dans notre Censtitution et dans nos lois leur doc- 
trine et leur programme. 

Mais la Franc-Maçonnerie n'est pas la France, et 
la France, que la leçon des événements et la rude 
épreuve de la guerre ont fait réfléchir, répudie au- 
jourd'’hui cet héritage, Après en avoir éprouvé la 
valeur à la lumière des résultats, elle a révisé toutes 
ces théories sociales et politiques ; elle a conclu que 

l'arbre ne vaut rien dont les fruits sont mauvais, et 
ce n'est point elle qui demande le maintien d’un 


_ pareil état de choses. Elle a besoin d'ordre, d'apai- 


- sement, d'union ; elle veut vivre et elle né comprend 


pas qu'on s’atlarde dans cette contradiction qui en- 
- tretient la cause de nos maux pour le seul profit des 
‘ partis révolutionnaires, Elle demande qu’on revienne 
à la sagesse, au bon sens, et qu'on ne pousse pas 
plus loin une expérience qui a déjà coûté si cher au 
- pays et qui compromet sa sécurité pour demain. 

En des discours officiels, à plusieurs reprises, le 
chef de l'Etat (1) a fait allusion, pour les déplorer, « à 
ces luttes religieuses âpres, excessives, qui ont si 
longtemps troublé le pays », et nous lui savons pré 
d’avoir déclaré que « ces mauvais jours étaient 
- passés et qu'ils ne reviendraient plus ». 

Déjà un pas a été fait. Les relations officielles sont 


reprises avec le Vatican, sur le terrain diplomatique ; 


hier, un accord est intervenu entre le Gouvernement 


de la République et le Saint-Siège, qui rend à l'Eglise 


de France un statut légal et la sort de la situation 
indécise où l'avait laissée la Séparation ; je désire 
et je souhaite, pour la paix des consciences êt pour 
lé bien de mon pays, aujourd’hui, demain et tou- 
jours, une entente loyale avec le Pape, qui remette 
les choses d'aplomb, autant qu'elles peuvent l'être, 
sur le terrain religieux ; car, l'histoire est [à pour 
l’attester, l'Eglise avec l'Evangile et le Décalogue, 
avec le catéchisme, est encore la meilleure éducatrice 


de bons citoyens. Et j'imagine que la tâche du Gou- 


vernement serait singulièrement simplifiée si, de- 
main, nos villes et nos campagnes, notre jeunesse, 
toute notre jeunesse, le monde du travail et le monde 
des affaires, patrons et ouvriers, les pauvres et les 
riches, le peuple, la France, enfin, se réveillait chré- 
tienne. 

L'Evangile n'a pas vieilli. Il est encore aujour- 
- d’hui, comme toujours, le livre des âmes pour 
l'œuvre de sanctification personnelle, mais aussi le 
- manuel] du parfait citoyen. On y retrouverait tout ce 
qui nous manque + la lumière sur la vie, sur le 
monde ; la charte du pouvoir, de léntonte de la 
justice ; la notion du devoir, la règle des mœurs, le 
code matrimonial le plus efficace : les principes les 
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(x) M. Alexandre Millerand. (Note de la D. C.) 


re Mie pour ne p Ge es seuls capables, de 
juguler à sa source le fléau de la dépopulation. S 

Alors, pourquoi toujours ce barrage du lcisme 
qui prive le pays des meilleurs éléments de la vita- 


- lité et de la reconstitution nationales ? 


L'action catholique. 3 
Le courage familial, qui donnera des prêtres. 


Pour réagir, pour suppléer à l'insouciance des 
familles, à l’impuissance légale de l'école, à la mal- 


faisance des temps, nous devrions décupler nos-ef- fl: 


forts, multiplier nos écoles chrétiennes, développer 
nos œuvres de préservation, travailler, lutter 


pied, renforcer partout l’apostolat, le ministère, 


l’action catholique dans tous les milieux, dans nos K 
tout se tient. Le. |, 


moindres paroisses. Mais, hélas! 
déficit de la natalité a eu une répercussion sur le 
recrutement sacerdotal. Les foyers sans enfants et 
l’école sans religion ne favorisent guère les voca- . 
tions. On ne veut plus d'enfants — on les compte 
sur les doigts, dans les villages — et on les élève 
mal, comment voulez-vous avoir des prêtres ? 


, Et voilà que, au lieu de disputer le terrain à l’en- 


 nemi par une recrudescence d’activilé pastorale, nous | 
nous voyons contraints, par la force des choses, d’un - 


bout de la France à l’autre, de lui abandonner de 
nouvelles positions ; car enfin, faute de prêtres, à 
mesure que la mort fait des vides dans nos rangs, 
nous sommes obligés de laisser sans curé de malheu- 
reuses paroisses qui remuent ciel et terre pour 
écarter ce malheur, et c’en est un. 

Il faut une foi robuste, éclairée, avec des habitudes 
solides de vie chrétienne, pour supporter sans fléchir 
une pareille épreuve, et, si nos meilleures familles 
arrivent à vivre sur leur propre fonds et à se main- 
tenir quand mème, il s’en faut que toutes y réus- 
sissen(. 

Quand, dans un village, le presbytère est fermé 
et qu’on n'a plus sous les yeux le prêtre, dont la 
seule présence. rappelle la pensée religieuse, quand 
à l’église le tabernacle est vide, quand la cloche ne 
sonne plus Ja messe régulièrement, peu à peu le 
dimanche prend la couleur des autres jours ; on en 
souffre d'abord, puis on s’habitue, on s'y fait; 
quelque chose s’engourdit au fond des âmes, et toutes 
ces bonnes volontés qui avaient besoin d’être sou- 
tenues et qui ne le sont plus glissent insensiblement, 
sans l'avoir voulu, à l'indifférence, au paganisme, 

Et pendant dix ans, quinze ans encore, nous allons 
ètre ainsi débordés ! È 

Est-il étonnant, dans ces condilions et pour ce 
double motif, je veux dire avec le vent qui souffle 
et à cause de cette pénurie de vocations, est-il éton- 
nant qu’une vague sournoise d'irréligion — igno- 
rance, je le répète, plutôt qu'impiété — envahisse 
le pays et y fasse de tels ravages? Tout un monde 
qui s’en va à la dérive, au paganisme ! Tout un 
monde pour qui la religion” se réduit à quelques 
gestes cultuels dont il a perdu le sens! 

Ce serait à désespérer de l'avenir si nous ne con- 
stations, d’autre part, des signes incontestables de 
renaissance catholique, 


LA RENAISSANCE CATHOLIQUE 
Spégialement dans la jeunesse intellectuelle. 


Pendant que les masses ouvrières de la ville et de 
la campagne qui ont passé par l’école sans Dieu et 
qui ont grandi dans cette atmosphère de laïcisme 
s’enlisent ainsi dans le naturalisme et deviennent 
non pas. hostiles, mais étrangères à la religion, il | 


pied à | 


ve, par, ontre, que, dans les sphères opéreures. 
élites s'orientent vers le’catholicisme, Un mouve- 
ment impressionnant, non pas seulement de vague 


spivitualisme, mais de foi pratique et de piété virile, 


se manifeste, dans la génération intellectuelle qui 
monte, parmi la jeunesse de nos grandes écoles na- 
tionales. - 
- Ces jeunes hommes qui seront demain, dans les 
| carrières libérales, dans l'administration, dans l’ar- 
 mée, dans la politique et dans les alfäires, des com- 
pétences et des influences, reprennent le chemin de 
l'église, ils reviennent au Christ, à la doctrine du 
“Christ, à la discipline morale de l'Evangile ; ils 
veulent être chrétiens sincèrement, loyalement, jus- 
qu’au bout, jusqu'à la communion. Ils mettent, à 
: s’instruire de la religion, la même ardeur qu’à leurs 
_ études techniques, à leurs travaux de laboratoire, et 
ils entendent faire respecter leurs convictions. 
… Partout, dans toutes les branches de l’activité in- 
tellectuelle, pour ne parler que de ceux-là, des grou- 
ments catholiques se forment dans une pensée de 
solidarité fraternelle qui se tourne sans effort à 
Papostolat. 

Symptômes pleins de promesses, qui échappent à 
l'observation des foules, car les foules n’ont pas le 
temps de voir, elles ne savent pas regarder. 

Nous vivons dans une période de transition et il 
importe que, placés entre ces deux courants, les ca- 
- tholiques, ceux de toujours qui ont connu les temps 

douloureux des luttes religieuses, qui ont pâti avec 
nous des coups portés à l'Eglise de France, qui ont 
fait des sacrifices pour préserver leurs foyers et as- 
surer quand même à leurs enfants une éducation 
chrétienne, qui nous ont aidés à relever nos ruines 
et à soutenir nos œuvres, il importe qu'ils ne se 
_ faissent pas décourager par cet engourdissement de 
la foi dans le peuple. Que ce soit la grande tristes$e 
de l’heure présente, c'est évident, puisque les âmes 
- se perdent. Mais cette vision pénible ne doit pas 
leur masquer l’autre aspect des choses : il ne faut pas 
confondre ce qui s'en va avec ce qui vient, ce qui 
se réfère au passé avec ce qui appartient à l'avenir, 
et il s’agit en ce moment de nos prévisions d'avenir. 

L'heure présente est lourde de tout le poids du 
passé, mais nous avons, pour l'avenir, nos raisons 
d'espérer. 

Dans la forêt, quand l'hiver a fait ses ravages, les 
germes qui pointent sous la jonchée des feuilles 
mortes annoncent le printemps. Il y a loin encore 


du printemps à la moisson : de longs mois d'attente 


et de durs trayaux, toute la saison des rudes labeurs. 
Mais le printemps, avec Ja vie qui reprend, c’est 
l'espérance. 


< -__ DEVOIR DES CATHOLIQUES. 


La sanctification personnelle. 


Quelle doit être alors l'attitude des catholiques ? 
La vigilance d'abord, pour se garer du mal qui les 
guette et qu'ils frôlent partout : la vigilance sur eux- 
mêmes, sur le foyer, sur la famille ; plus de réserve, 
plus de circonspection vis-à-vis-du monde, des idées 
du monde, des allures, des mœurs du monde ; plus 
de virilité dans l'éducation morale et religieuse des 
enfants, l'exemple avec la lecon ; une sollicitude plus 
…. délicate pour écarter d’eux toute influence perni- 
 cieuse : le choix de l’école, les relations, les lectures. 


L’apostolat, 


Puis, l'effort pour agir, pour réagir ; une belle 
intransigeance dans le defoir, avec le souci de faire 
du bien autour de soi et, par conséquent, la com- 


passion pour {ous ceux qui ont eu le malheur d’être 
; entraînés, dès leur naissance ou plus tard, dans les 
| remous de ce paganisme moderne et qui vivent main- 
tenant loin de Dieu, loin de l'Eglise, soit que l’in- 
croyance ait éleint en eux cette dernière lueur de … 
foi défaillante qui s'appelle l'inquiétude religieuse, 
soit que, ignorance ou respect humain, par, ambition 
ou par lâcheté, ils fassent figure de païens avec une 
âme restée chrétienne. 5 

Quel que soit le motif qui les tienne à l'écart, ils 
sont hors des voies de-salut et nous ne pouvons pas 
nous désintéresser de leur sort. 

Notre nom à lui tout seul, 
comme le monde, puisqu'il prend sa mesure sur 
l'univers, nous interdit l’individualisme ; il nous 
rappelle que nous devons penser aux autres. Ce n’est 
point une question de perfection, de simple charité 
dans le sens large du mot, dans l’esprit des conseils 
évangéliques, non, c’est un devoir strict, une obliga- 
tion au même titre que l'amour de Dieu, que le 
service de Dieu. Ce n'est pas le premier précepte de 
la loi, mais c’est le second, dont Notre-Seigneur a dit 5 
qu'il était du même poids que le premier ; Secundum 
autem simile est huic (x). À 

Nous n'avons donc pas le droit de fermer notre 
porte et de cantonner notre religion, notre christia- 
nisme, notre catholicisme, dans “l'intimité du foyer 
domestique. 

Cela ne veut pas dire que tout catholique soit tenu 
de faire inconsidérément de l’apostolat direet auprès 
de tous les réfractaires et de tous les dissidents ; mais 
cela exclut l'indifférence ; cela implique un état 
d'âme, une préoccupation, un désir, et cela oblige 
selon les circonstances, d’après les ressources et les 
capacités de chacun, à toute l’action possible, 
pour le moins, à l’exemple, à la prière. 

De là, la responsabilité très lourde des catholiques 
{ 


« catholique », grand 


égoïstes, insouciants ou frivoles, qui ne songent qu'à 
eux, à leurs plaisirs, à leurs affaires: et même, si Fe 
vous voulez, à leur sanctification personnelle, sans’ 
prendre part à l'action catholique dans l'intérêt su-. 
périeur de tout le monde, sans rien faire jamais 
pour la cause catholique, pour le catholicisme en tant 
qu'il est doctrine de vie pour les âmes et doctrine 
de salut social pour la nation et pour le peuple. É 


CONCEUSION 


« Restaurer tout dans le Christ. 4 
Rétablir «la paix du Christ par le règne du Christ». 


En des temps comme les nôtres où le bien et le 
mal s'affrontent dé si près, tout catholique qui ne 
fait pas son devoir là où la Providence l’a placé, dans. 
son milieu, qui se dérobe, qui pactise avec l'adver- 
saire, est coupable de son péché d’abord pour son 
compte personnel, mais encore d’une faute grave à 
vis-à-vis de l'Eglise, comme d'un abandon de poste 
sur le front de cômbat, 

Quand le Pape, en face du désordre universel, 
donne le mot d'ordre, assigne une tâche, sous Éd 
formule absolue qui déborde. le cercle restreint des 
« Reste 


4 Ke 


l'intérêt individuel et de la vie privée : 
tout dans le Christ! », il faut répondre à l'appel 
car, dans l'Eglise militante, personne n’est dispensé . 
du service, parce que, d'une façon ou d’une autre, 
tout le monde peut servir, ne serait-ce, encore une 
fois, que par l'exemple et par la prière. Ne pis 2 
servir, ce serait trahir. j 

« Restaurer tout dans le Christ! », cela veut dire 
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évidemment qu'il faut agir sur soi-même et agir 
chez soi, sur place, entre les quatre murs du foyer 
domestique ; mais cela veut dire aussi qu'il faut aller 
plus loin, sortir de son privé, entrer dans le mou- 
yement général des œuvres, autant qu'on le peut : 
prêter main-forte à son curé, rejoindre les autres 
catholiques sur le terrain paroissial, lutter, travailler 
avée eux, dans la discipline, pour reconquérir les 
ositions perdues et rétablir dans notre pays la paix, 
a vraie, « la paix du Christ par le règne du Christ! » 
[Carème 1924.] 


—_.e— + —— 


Un Gouvernement catholique 
sous le régime de la Séparation 


JUBILÉ 
du cardinal D. Joachim Arcoverde, 
archevëque de Rio-de-Janeiro 


A l'occasion des fêtes solennelles des cinquante 
années de sacerdoce de S. Em. le cardinal D. Joachim 
Arcoverde de Albuquerque Cavalcanti, archevéque 
de Rio-de-Janeiro (4), le ministre des Relations 
extérieures, M. Félix Pacheco, à prononcé, le 5.5. 
24 (2), devant les autres ministres, le corps diplo- 
matique, le nonce, les membres de l'épiscopat bré- 
silien, un discours dont le retentissement doit 
dépasser le Nouveau Monde et que nos lecteurs 

sauront pleinement apprécier. 

Nous donnons le texte français, tel qu'il a été 
publié à Rio par les soins de M. Pacheco (3). 

EMINENCE, 
MEssŒuRs, D 

Le Gouvernement du Brésil ne se pouvait tenir à 
l'écart des justes hommages rendus à S, Em. le car- 
dinal D. Joaquin Arcoverde de Albuquerque Caval- 
canti. 

Ses cinquante années de sacerdoce lui sont des 


litres tels à Ja reconnaissance nationale qu'il y aurait 
faute impardonnable d'omission si l'autorité civile 


de la République s'abstenait d'apporter, elle aussi, en 


(à) Elles ont duré du 97 avril au 5 mai, et tout le 
pays y à participé : autorités gouvernementales, ecclésias- 
tiques, scolaires, militaires, presse, La Revista da Semana, 
hebdomadaire richement illustré, a consacré à ces fêtes 
son numéro du 10 mai. Des photographies nous repré- 
sentent, à côté des réceptions officielles, les cérémonies en 
plein air, aveo communions par centaines d'officiers, de 
soldats, de jeunes gens. Le Gouvernement, avec À sa tête 
le Dr Arthur Bernardes, président de la République, se 
rendit officiellement au: palais de Saint-Joachim pour féli- 
citer le vénéré jubilaire. La visite fut rendue deux heures 
après par le cardinal, accompagné de tous les évêques 
présents dans la Capitale : au palais présidentiel de Cattete, 
des photographies furent prises comme au palais archiépi- 
Scopal, et des discours prononcés. 

() Le ministre des Relations extérieures prit la parole 
au palais Ilamaraty à la fin du grand banquet qu'il offrit 
au Cardinal au nom du Gouvernement, 

() M. Henri Rubillon (Æiudes, 20. 6. 24) a déjà fait 
connaître au publie français de très larges extrails de cet 
important manifeste, Il a traduit en français le ‘texte por- 
tugais, 
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ce glorieux jubilé, le témoignage de profonde estime*|: 
pour sès hautes vertus au prêtre exemplaire qui, ils 
y à vingt ans et plus, mérita du Saint-Siège l'hon- 
neur d'occuper dans le Sacré-Collège le poste que le: 
Brésil entier, par la voix de sa Chancellerie, plaidait: 
auprès de la suprême autorité du Souverain Pontife, 
de la bienveillance et de l'esprit de justice des illustres : 
Princes de l'Eglise, £ 


Le Brésil et la religion catholique (1). 


La nation doit au catholicisme 
la merveille de sa cohésion politique. 


Le Brésil manquerait à sa dignité s'il ne recon- |" 
naissail que le miracle de sa cohésion politique, ff 
résistant à tous les chocs, est dù en grande partie 
à la prodigicuse force morale du catholicisme et à 
l'œuvre éminente de discipline et d'éducation que 
la religion n'a ccssé de cultiver entre nous, pendant 
ces quatre siècles et plus déjà écoulés de notre exis- 
tence politique. 

C'est la doctrine chrétienne qui est vénue, au cours 
des âges, modeler la figure intéricure de la nation: 
et lui imprimer ces grands traits de vitalité et d'har- 
monie qui devaient finalement composer ses £arac- 
téristiques extérieures de peuple libre et de race à 
part. .! ; 

L'essentiel de l'esprit national brésilien 
n'a jamais changé. 
Il procède de la source divine de la foi. 


IL est possible que tout ait changé et continue de 
changer encore ; mais, dans l’évolution qui s'opère 
sous nos yeux, il y a quelque chose qui demcure 
inaltérable et s'impose à tous, comme cause imma- 
nènte du vertigineux progrès que nous constatons. 

La croyance que nous ont léguée nos aïcux et que 
les générations successives se transmettent les unes 
aux autres constitue en vérité le motif principal 
pourquoi cette ascension s'opère avec tant d'ordre 
et d'eurythmie. $ 

Les prétendues élites, travaillées d'ordinaire par 
le négativisme, aveuglées par l'erreur systématique 
qui, pour tant de gens égarés dans ces immenses 
déserts d'une sagesse sans lien moral, représente la 
fine fleur de la culture intellectuelle, ces élites, dis-je, 
peuvent bien contester et, dans leur morgue, iront 
peut-être jusqu'à vouloir réfuter ce que nous avan- 
çons, Mais l'observateur juste et attentif, même selui 
qui fait fond sur sa laïcité et cherche à découvrir 
d'autres attributs dans les profondeurs cachées de 
celte marche admirable, finira par avouer qu'aucun 
peuple, dans son ensemble, ne se met en marche 
avec ce rythme parfait, cét isochronisme d'aspira- 
tions, celte calme.et tbsolue confiance en sa destinée, 
apanage de notre pays et de notre peuple, sans 
puiser d’abord aux sources divines l’inspiration pour 
le trajet à réaliser. 

L'âme nationale, se déployant victorieuse dans 

“toutes les sphères, s'altère, il est vrai, avec le temps 
comme chez les autres peuples, et ss modifie au gré 
des circonstances ; mais son « substratum » ne change ! 
pas, lui, il ne varie pas, il est toujours le même, 
il subsiste, : 

L'Église l'a déposé 

dans l'âme de notre peuple dès son berceau. 


Mais qui nous donna, dès le berceau, cette formi- 
“dable réserve d'énergie intime qui nous dispose à 
triompher avec honneur et gloire de toutes les diffi- 


Gi) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 
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bultés de la route? Sans nul doute, l'Eglise de nos 
ères, la leçon des Evangiles, l'exemple de la Croix, 
‘apostolat quatre fois séculaire de la foi catholique. 
B_ommencé à Porlo Scguro par la première messe 

‘élébrée en terre vierge, gravé dans le sable de nos 
Æzrèves par le génie d’Anchicta (1), porté au sein de 

nos âpres forêts par l'abnégation intrépide des mis- 

ionnaires, et jusqu'aux limites les plus reculécs du 

Jays, sans négliger toutefois l’extension immense de 

105 côtes, — bientôt nous le verrons encore symbo- 

isé par la statue du Rédempleur qui, du sommet de 

‘une de nos plus belles et imposantes montagnes, 

enchée sur l« grande métropole brésilienne, nous 

pénira avec amour. 

Là, toute la signification de notre étonnant équi- 
ibre de pays nouveau, uni comme aucun autre ; — 
à encore pour nous la ferme espérance d'antres 
gloires plus grandes encore, d’autres pacifiques 
riomphes plus glorieux toujours sur le théâtre de 
a civilisation universelle. 

D'une manière générale, nous pouvons dire sans 
aésitation que tout chez nous est un peu le fruit de 
"Eglise, l’œuvre de l'Eglise, la conquête, l'effort et 
e travail de l'Eglise. 7 

Nous ne serions rien sans ce puissant instrument 
l'union spirituelle, facteur principal de la prodi- 
rieuse unité de notre Patrie. 


Elle eut toujours souci, en le défendant, 
des intérêts supérieurs du Brésil immortel. 


Nos premiers colons n'ont pas trouvé pour leurs 
pas hésitants de guide supérieur à celui-là, 

Et ce fut de la même manière toujours, par 1’at- 
raction puissante du Divin Crucifié, que s’affermit 
si solidement au cours des âges L'esprit national bré- 
bilien. 

- Lisez le récent et beau livre des conférences de 
D. Duarte, ét vous conclurez sans peine à l’exacti- 
aude de’ cette affirmation. 

Partout où retentit, à celte période initiale, un cri 
He liberté, il y eut, il apparut toujours un visage de 
prêtre au milieu de la. tourmente émancipatrice, en 
fiautres termes, l’aide de la religion poussant en 
ivant le troupeau laborieux et tranquille que Dicu 
Molaça dans cette féconde région du monde pour y 
cemplir une noble mission de ténacité et dé paix. 

La mémorable campagne de notre indépendance 
fraquit, nous pouvons: bien l’affirmer, dans la séré- 
laité studieuse des cloîtres (2), ét, sous le Premier et le 


(x) La cause de béatification du Vén, José de Anchieta 
a été reprise de nos jours à la demande des évèques et 
lu Gouvernement brésiliens. Le 15. 11. 10, la S. C. des 
Rites rendait le décret sur l'authenticité des miracles du 
A:élèbre missionnaire et thaumaturge jésuite. (Toutcs les 
faotes sont de la D. C.) 
(2) Réfugié au Brésil en 1808 quand les armées de 
Napoléon, sous les ordres de Junot, envahissaient le Por- 
tugal, le prince régent, plus tard Jean VI, éleva le 
az. 12. 1815 la colonie portugaise de l'Amérique du Sud 
au rang de royaume, et lui procura plusieurs années de 
grande prospérité. Jean VI revint au Portugal après l'in- 
surreclion d Oporlo, Jaissant au Brésil comme régent dom 
Pedro, son fils ,aîné. Les Cortès de Lisbonne, réagissant 
contre l'autonomie brésilienne, déclarèrent le retour du 
Brésil à son ancien état de colonie. En 1822, Rio-de- 
Janeiro se révolta ; une Assemblée constituante proclama 


Miutionnel (x2: 10. 1822). Le 29. 8. 1825, Jean VI recon- 
fnaissait le nouvel Empire. Un an après, il mourait, et 
Pedro I renonçait à la couronne de Portugal en faveur 
de sa fille dona Maria IF. Le Brésil était irrévocablement 
séparé du Portugal. — Cf. dans D, C., t. 6, pp. 235-24r, 
4301-305, « La Révolution libératrice de l'Amérique espa- 
xmole », rôle du clergé, article de M. Marius AxpRé (publié 
gs le’ Correspondant, 10 # 2D. 7- 21). 
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dom Pedro d'abord « protecteur », puis empereur consti- 


« Les Questions Actuelles » 


È peut, dans sa sphère propre, 


Second Empire, je ne saurais dire qui de l'Eglise 
ou du Trône eut le plus en vue Jes intérêts supérieurs 
du Brésil éternel. Ce que je puis déclarer c’est qu’en 
un pays encore cn formation, ébranlé par toutes les 
dspirations de la jeunesse, celui-ci n se pas duré 
soixante-sept ans si le frein salutaire de la religion 
ne l’eût accompagné de très près, empêchant de la 
sorte, et avec une efficacité bien supérieure à celle 
de la majesté même du pouvoir impérial, la désa- 
grégation de la Patrie nouvelle, Oui, c’est la religion 
qui a ouvert ka marche à ses progrès sur Je terrain 
salutaire de l’ordre et n'a cessé de l’alimenter aux 
sources de la foi, sans laquelle il n’est donné à 
aucune nation de croître dans les limites de la dis- 
cipline, à aucun peuple de travailler utilemert à 
son développement el à sa richesse 

Quand bien même la République n'aurait pas 
d’autre mérite, elle aurait foujours celui de n'avoir 
nullement altéré l'essence du régime de vie sociale, 
formateur de notre nationalité. 


La République brésilienne et le Saint-Siège. 


La séparation officielle de l’Église et de l’État 
n’est point un obstacle à la cordialité de leurs rapports. 


Il est vrai que le Gouvernement du 15 novembre (1) 
résolut la séparation, par une transigeance (2) de la 
première heure avec l’exclusivisme passionné des fon- 
datéurs du système, Mais bien vite ét spontanément 
la démocratie républicaine inaugurée de la. sorte se 
corrigea célle-même, s’efforçant ‘de créer pour elle- 
même et pour la Sainte Eglise une atmosphère bien 
meilleure que lo régaliste étroite (3) qui jusqu'alors 
n'avait pas permis, au Brésil, le libre essor de l’au- 
torité spirituelle du clergé, d’une si-haute. utilité: 

Les avantages de cette situation de mutuelle indé- 
pendance ne cessent de croître par l’ampliation con 
tinue dé bonne intelligence réciproque, de plus en 
plus cordiale, entre les deux pouvoirs. 

Ce n'est pas à dire que la République cesse de con- 
sidérer l'Eglise commie un organisme politique vi- 
vant, avec Sa personnalité internationale bien inar- 
quée ; mais le rameau brésilien de cet organisme 
se développer avec plus 
d'efficacité dans l'intérêt. général du pays, aider à la 
lourde tâche de l'autorité publique et préparer, par 
la conduite des âmes, un avenir digne de notre 


peuple. 


La Papauté est la Puissance par excellence 
du monde moderne; : 


Le ténébreux spectacle que nous offre le monde en 
ces heures d’amertume et de confusion, de haines 
mal assouvies, de malaise et de gène, conséquences 
de la Grande Guerre, est bien fait pour donner le 
plus haut relief au rôle éminemment pacificateur du 
Vatican. 3 


L'absence du Saint-Siège à la Société des Nations 
constitue une faute énorme. 


… Après le traité de Versailles, les Nations ont formé 
ct constitué une ‘Ligue ou Société destinée à déve- 
lopper entre elles plus activement l'esprit de coopé- 


1889, dom Pedro I signa son abdication 
et fut embarqué pour Lisbonne avec sa famille. La Révo- 
lution triomphait sans effusion de sang. L'Empire tombé, 
la République fut proclamée avec le maréchal Deodoro da 
Fonseca comme président du Gouvernement provisoire, 

(3 Une conciliation. 

(3) La concentration rigoureuse sous l'autorité de l'Etat, 


Gi) Le 15. xr. 
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ration, et à donner ainsi plus de garantie à la paix 
| du monde. z 
> C'est là, sans aucun doute, un magnifique appa- 


reil, dont le fonctionnement fait prévoir la possj- 
bilité de jours moins agilés el plus sereins pour 
Fhumanilé. 


Il n'en est pas moins vrai que l'absence d'invita- 


tion au Saint-Sièse pour prendre place dans cctte 
- vaste assemblée internationale constitue une faute 
énorme, représente une lacune plus sensible même 
que l’abstention des Etats-Unis, pour ne citer qu’un 
grand pays éloigné jusqu'à Ce jeur des travaux de 
Genève. 
Et la raison en est simple ; car le Saint-Siège, sans 
former une nation proprement dite, symbolise cepen- 
dant en réalité la plus grande nation du monde. 


« On ne se passe pas de Rome ». à 

Le fait est qu'il n'y a aujourd'hui ni roi, ni ém- 
pereur, ni président, ni organe quelconque de gou- 
yernement et direction des peuples, qui vaille comme 
autorité celle du Souverain Pontife, dont la parole 
est toujours reçue avec le plus grand respect par 
ous, Grecs et Troyens. 

La France, par exemple, l’une des filles les 
chères de l'Eglise, a reconnu ce fait par la parole 


de ses hommes d’Etat les plus avancés, lors de la dis- | 


cussion du projet, présenté au Parlement le ro mars 
_ 1920 par le ministère Millerand, du rétablissement de 
l'ambassade près le Vatican (x). 
Georges Leygues, qui succéda à Millerand à la pré- 
» sidence du Conseil en novembre de cette même 
- année, eut la franchise de faire à la tribune de la 
> Chambre la déclaration suivante: 
= « Parmi les forces morales qui mènent le monde, 
il en est une qui, organisée, hiérarchisée, agit sur 
l'esprit et sûr la conscience de 300 millions d’hom- 
mes : c’est la force catholique. » (2) 
Et une revue catholique écrivait, en guise de 
commentaire dé ce débat mémorable: « On ne se 
passe pas de Rome. » 


Protestants et impies proclament que la Papauté . 
est le centre d'équilibre de la vie internationale. 


Et en vérité, ce serait folie de supposer qu'il est 

possible de rayer une Puissance de cet ordre du 
centre politique des autres (3), de faire abstraction 
de son existence, de nier la valeur, de tout premier 


- ordre, de ses bienfaits et de ses services, quand, il | 


y a si longtemps déjà, des autorités protestantes in- 
suspectes, comme Leibnitz et Pitt et Voltaire lui- 
même, l'incroyant et destructeur Voltaire, ont re- 
connu et proclamé la Papauté comme devant être le 
. centre d'équilibre de toute la vie internatonale. 
 Leïbnitz disait : 
 _« À mon avis, l’Europe et tout se monde ‘civilisé 
- devraient inslituer à Rome un tribunal d’arbitrage 
_ présidé par le Pape, pour connaître des dissensions 
entre les princes, Ce tribunal, placé au-dessus des 
princes, pour les guider et les juger, ferait luire 
pour nous tous un siècle d’or. » 


Pitt n'était pas moins sincère quand il écrivait en. 


5 1704. en pleine Révolution, d'après OReS dont 
j'extrais ces citations : " 


«Il nous faudrait trouver de nouveau un lien 


* 


(x) Cf D. C.; 1. 3, p. 307. 


: (2) CF. le discours de M. Georges Fete (Chimie, 
= Séance dn 30. 11. 20) dans D, C., t. 4,-pp. 522-595, 59 
_G28. Cf. spécialement p. 522, col. » in Jjine. 


{3) Supprimer la Papauté des préoccupations RATE 
des autres Re ; 


lus | 
a de la religion, les droits naturels de l’homme contre 
les Etats, les princes et les divers peuples mêmes ÿ 


et le deuil universel que nous a apporté cet immen 


d'union Pre nous fous. ce le Pape seul est ca] 
de former ce lien, Scule Rome est capable de par 
avec impartialité et sans préventions. Et person 
au monde ne mettrait en doute l'intégrité de”: 
- jugements. » 
Quant à Voltaire, oubliant un instant son op 
niâtreté dans la négation, il confessait sans 
bages : 
« L'intérêt du genre humain demande un fr 
qui retienne les souverains et mette à couvert la vi 
des peuples : ce frein de la religion aurait pu êtr 
par une convention universelle, entre les maïns de 
Papes. Ces premiers Pontifes, en ne se mêlant 
querelles temporaires (1) que pour les apaiser, em 
avértissan£ les rois et les peuples de leurs devoirs, em 
reprenant leurs crimes, en réservant les excommur- 
nications pour les grands attentats,-auraient toujours 
été regardés comme des images de Dieu sur 
terre. » 
Guizot, en 1861, dans son ouvrage L'Eglise et 144; 
Société, alla plus loin encore en assurant que 1 
vrai fondateur du Droit international ce fut la Fa 
pauté : 
« À tout prendre, la Papauté, et elle seule, a s 
être la puissance médiatrice, en défendant, au non 


c'est elle qui a su concilier les faibles avec les forts, 
en recormmandant partout et toujours la justice,, 
la paix, le respect des devoirs et des engagements\l! 
et c'est ainsi que la Papauté a posé la pierre fonda®|: 
mentale du droit international en se levant contre 
les prétentions et les passions de la force brutale. 

Ces expressifs témoignages m'amènent à affirme 
que jamais la République, au Brésil, n'a envisa 
le Saint-Siège d’une autre façon, mais bien comm 
la grande Puissance par excellence du monde mo 
derne, celle-là qui, privée de territoires et de moyen: 
de défense, sans armée, sans marine, sans soldats 
sans vaisseaux, possède toutefois les plus ample 
domaines, représente la force la plus considérable 
jouit du plus d'autorité et exerce sur le to entie: FR 
la plus salutaire influence. 


L'Église romaine ne s’est jamais ere si haut 
que sous Benoît XV et Pie XL. 


Toute récente est l’histoire de la Grande Gusrre, 


fléau dure encore. Mais hier comme aujourd’hui 
barque de Pierre, au milieu de cette effroyable tem 
_pête déchaînée sur l'humanité, est l'unique sût 
refuge vers’ lequel se tournent tous les regards dan 
un appel désespéré de naufragés. À 

Trônes et Empires se sont eFonEies = % ciel s'es 
chargé de nuage: pesants ; de toutes les œuvres 
humaines rien n’est demeuré debout ; peuples 
instilutions se naine On dirait qu'un tremb 
ment de terre universel a ébranlé toutes les patri 
Mais, dominant dans sa sérénité l’effroyable tumultæ 
de cette agitation contemporaine, le Saint-Siège étendl} 
son charitable manteau sur l’ensemble des natio 
quelles qu'elles soient, offrant un sûr abri et 
consolation efficace à tous ceux qui souffrent 
pleurent, qui LR CRE R nourriture et le vè 
ment. 

Jamais VEstise n'atteignit de telles. hautetes À 
comme dans ces heures tragiques auxquelles la pten à | 
nelle sollicitude de Benoît XV apporta de si grandi 
réconforts, et la sagesse incomparable de Pie XI € con hi 
tinue d'apporter d’efficaces remèdes, EEE 


merciements du Gouverneme 
pour son œuvre moralisatrice. 


4 Ce trône pontifical si bienfaisant a ses colonnes 


acré-Collège et les-archevêques et évêques répandus 
ans les divers pays du globe. Tous ces vaillants 
%lignitaires de l'Eglise sont des coopérateurs éminents 
tif à la tâche herculéenne du Saint-Père. : 

W Heureux le Brésil de posséder un digne collabora- 
lfseur au grand œuvre de restauration de l'empire 
W moral dans le monde entier, et de compter égale- 
#ment tant d'’illustres prélats parmi lesquels brille, 
comme étoile de première grandeur, l'intelligence 
d'élite et le grand cœur de D. Sébastien Leme (1), 
mbtous également mus par les mêmes sentiments et 
unf tendant aux mêmes fins. 


Le Gouvernement national compte toujours beau-. 


coup sur l’aide de si précieux éléments pour l’im- 
plantation. définitive dans l’âme populaire des hauts 
‘principes de la morale, et il éprouve un plaisir bien 
‘M sincère à exprimer publiquement une fois de plus 

ses désirs de maintenir et resserrer en toute cordia- 
lité les liens qui n'ont cessé de l'unir au Saint- 
ii Siège, < 


À : Tout peuple doit à Dieu un culte national. 


« Plus haut que le réalisme politique, il y a le 
devoir et l’idéalisme religieux. Les nations doivent 
4 à Dieu un culte national ; c'est pour elles un devoir 
wf de conscience qui leur attire les bénédictions du 
ciel, » 

Une Constitution qui le nierait 
Mamènerait la banqueroute du spiritualisme et de la morale. 


où Le principe théorique de liberté ou la règle consti- 


if tutionnelle dogmatique qui exelurait ce devoir de la 

1$ pensée des républicains conduirait à la faillite du 

$ spiritualisme et de la morale dans l’ordre politique, 

if où les deux éléments s'imposent pour améliorer le 

M génie du peuple et susciter dans les masses une notion 

i® plus élevée non seulement de leur responsabilité, 
mais de la confiance qu’elles-mêmes doivent avoir 
dans les destinées d’une démocratie chrétienne orga- 
nisée, telle que la nôtre veut être, sans sortir de son 
ample et sage libéralisme. 

Les influences transitoires de certaines sectes, t'em- 
sù pire livresque de tendances philosophiques et mo- 
% dismes doctrinaires (2), rien de tout cela n’a pu, 
n4 jusqu’à ce jour, altérer au Brésil ta force et le pres- 
if tige de la religion de nos pères, qui est aussi la 
m nôtre et sera demain celle de nos enfants, bien 

digne,spour cela même, de tous les égards ef de 
si l'estime de l'Etat. 

Tel est le témoignage officiel de gratitude que j'ai 
l'honneur d'apporter aux fêtes jubilaires de Son 
M Eminence. > 


Pour se refaire, le Brésil a besoin de toutes ses forces vives, 
dont la plus puissante est l'Eglise. 


Le Brésil a besoin du concours de toutes les forces 
vives de la nation pour se retremper dans la disci- 
% pline, dans le respect de l'autorité, l’obéissance aux 
lois, la pratique de toutes les vertus, dans la loyauté 


(1) Mgr Sébastien Leme da- Silveira Cintra, né le 


-20. 1. 1882 dans le diocèse de Saint-Paul du Brésil, étu- 
diant au Collège. Pio-latino-américain à Rome, prètre en 


911, archevêque d'Olinda en 1916, archev. tit, de Pharsale 
et Coadjuteur à Rio-de-Janeiro en 1921. 
À à Théorie à la mode. d 
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aux devoirs politiques, dans un travail utile, dans 

‘indépendance responsable et sans haïines. 

Or, parmi ces forces vives dont je parle, indispen- 
sables au travail pressant de reconstruction générale 
du pays, aucune n'est plus grande que l'Eglise. 

Et à ce sujet encore, il m'est doux de rappeler que, 
tout récemment, ce sont bien les Pastoralesr des 
archevêques et évêques qui ont élevé l'esprit brési- 
lien à la hauteur de la grave situation où nous nous 
sommes vus placés et que nous avons dûù aborder 
avec courage. 

Aujourd’hui, dans la paix dont nous jouissons, 
tous nous continuons de sentir la prolongation inin- - 
terrompue de ce noble effort du haut clergé, prétant 
son appui à la belle orientation de $S. Em. le car- 
dinal D. Joaquim Arcoverde de Albuquerque Caval- 
canti. 

J'ai donc l'honneur de présenter à Son Eminence, 
en <e jour si glorieux pour sa pourpre cardinalice, 
les chauds remerciements, du Gouvernement pour les 
importants services rendus par lui au Brésil, en ime 
si longue période de ministère. LR 

Et je demande au Dieu Tout-Puissant qu'il daigne. 
multiplier sur le chef du vénérable Prince de l'Esiise. 
les meilleures bénédictions du ciel en récompense 
de ses ardus et saints labeurs pour le bien äe .la 
nation, pour la prospérité et le développement du 
catholicisme au sein de notre Patrie bien-aimée, 
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LA DÉMISSION DE M: SEIPEL s 


Les Finances autrichiennes eLla Société des Nations 


Dans la nuit du vendredi 7 novembre 1924, 
les agents et ouvriers des chemins de fer fédéraux 
de la République d'Autriche se mettaient en grève, 
pour s'être vu refuser une augmentation de salaire 
entrainant une dépense de 500 000 couronnes. 
pour l'Etat. é 

Le lendemain, 8 novembre, Me Seipel, chance- 
lier, donnait sa démission. En cédänt aux chemi- 
nots, le chancelier considérait qu'il devrait ensuite 
faire droit aux revendications des autres catégories 
de fonctionnaires et renoncer ainsi à la politique 
de restrictions et d'économie pour laquelle il avait 
pris le pouvoir, en juin 1922 (4). 2 CES 
— La retraite du prélat chdncelier peut coïncider 


il 


(x) La Documentalion Calholique (t. ro, col. 597-608) 
a donné divers docæments sur l'action de Mgr Seipel, le 
protocole qu'il signa à Genève avec la délégation financière | 
de la Société des Nations et le relèvement, en moins d’une. 
année, de l'Autriche, grâce à la sévère discipline que ie 
chancelier imposa courageusement à son pays. Comme le 
remarque le Temps (20. 11. 24), « les peuples sont 
capables de tous es élans aux heures de crise nationale ; 
mais il est dangereux de leur demander des sacrifices sou- 
tenus pendant plusieurs années, alors qu'ils ne peuvent 
constater les résultats acquis dans une amélioration pros 
gréssive de l’existence de chaque jour. En Autriche, tout : 
le monde s'accorde à reconnaîlre que la politique si sage 
et si prévoyante de Mgr Seipel est la seule capable de 
sauver le pays dé l'effondrement ; mais on est las des 
privations qu’elle impose, et ôn cherche à s’y soustraire 
en recourant à des expédients ». se 
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avec une reprise de la politique inflationniste, 


cause essentielle de la déchéance financière autri- 
chienne qui a suivi le traité de Saint-Germain. 
Ainsi se trouverait gravement compromis ce relè- 
vement économique, entrepris par ME: Seipel, dont 
M. J.Bousquer indiquait dans la Revue d'Economie 
politique de mai-juin 1924 les conditions et.le 
fonctionnement. Nous donnons in extenso celle 
étude, que le changement politique survenu inopi- 
nêément à Vienne met au premier plan de l’actua- 
lité (À). 

La réorganisation de l’Autriche sous le contrôle de 
la Société | des Nations est une des questions les plus 
intéressantes de l'heure actuelle par la diversité des 
facteurs politiques, économiques, financiers, qui y 
sont mêlés, Pour l’étudier, nous adoptons la division 
suivante : 1° conditions dans lesquelles la Société est 
intervenue ; 2° réformes opérées et résultats finan- 
ciers de ces réformes ; 3° critique de ces résultats à 
la lumière des phénomènes économiques qui les ont 
accompagnés ; 4° étude des véritables forces poli- 
tiques et financières au milieu desquelles l’action de 
la Société s’est exercée ; conclusion générale, 


Conditions 
dans lesquelles la S. D. N. est intervenue ). 


Ruine économique résultant de la guerre et du traité de paix. 


L'état désespéré des finances autrichiennes, au mo- 
ment de l’intervention de la Société des Nations, s’ex- 


plique par les conditions économiques et politiques 


où se débattait ce pays depuis 1918. Telle qu'elle 
résulte du traité de Saint-Germain (3), la République 
autrichienne est un petit pays qui, en population 
et en étendue, est égal au double de la Suisse 
(84 000 kilomètres carrés, 6 millions 1/2 d'habitants) 
et qui, en dehors de son énorme capitale Vienn: et 
de quelques autres régions industrielles, est assez 
pauvre et en grande partie couvert de forêts (38 p. 100 
de la superficie totale). Il était déjà ruiné et affaibli 
au moment de l’armistice. Les conditions du traité de 
paix n'ont fait qu'aggraver cette situation (4). C'est 
ainsi que le chancelier Renner faisait remarquer à 
M. Dunan (5) que toutes les grandes gares de chemin 
de fer autour de Vienne ont été données systémati- 
quement aux vainqueurs, ce qui a pour résultat de 
graves difficultés d'exploitation. De plus, les impôts 
payés par les anciennes provinces et qui venaient 
affluer à la capitale sont désormais dirigés vers 
d’autres centres, ce qui a pour résultat de rendre 
plus difficile son approyisionnement (6) en produits 


(1) Mgr Seipel a annoncé qu'il ne renonçait pas à suivre 
le cours des événements et qu’à la tête du parti chrétien- 
social il veillerait à la continuation de son œuvre. 

(2) Les sous-titres ont été See par la D. C. 

(3) In extenso dans D. C., 2, pp. 322-394. (Note de 
là:D.C) 

(4Y-Cf. dans D. C., t. 3,.pp- 
(Note de la D. C.) 

(5) Marcez Dunax, L'Autriche (p. 83 de l'édition alle- 
mande), livre extrêmement précieux pour la connaissance 
de la nouvelle Autriche. (Sauf indication contraire, les 
notes sont de l'auteur.) 

(6) Au fond, il y a là un seul et même phénomène ; il est 
bien évident que c’est la même chose de dire: « La 
campagne paye un impôt à la ville, et celle-ci achète avec 
son produit des vivres à la campagne », ou bien : « La 
campagne paye à la ville un tribut en nature. » Le fait 
que, somme toute, {ous les phénomènes financiers ne sont 


315-320, 4o5-h16, 567-5 
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alimentaires. Enfin, raison très importante pour coms 
prendre la ruine économique de l'Autriche, ce ‘pays 
était avant la guerre le centre d’un commerce 
transit-et d’un commerce intérieur très actifs, ce q 

y faisait affluer de nouvelles richesses : le commerce 
Mean est devenu, après 1918, un commerce avec 
l'étranger (Hongrie, Yougoslavie, Tehéco-Slovaquie), 
rendu d'autant plus difficile que les nouveaux Etats 
ont visé à l'autonomie économique ; quant au com 
“merce de transit, les ruines laissées par la guerre et 
l’état déplorable des voies de communications le ren 
daient inexistant (x). 


Confusion politique. 

Il faut considérer, d’un autre cêté, que le Gou= 
vernernent de ce pays n'avait ni prestige ni autctité ÿ 
c'était, au lendemain de la guerre, un Gouvernement 
de coalition (socialistes et chrétiens- -Sociaux), obligés 
à cause des opinions divergentes régnant dans sons 
propre sein, de ménager beaucoup l'opinion pu“ 
blique ; plus tard, après les élections d'octobre 1921, 
le Gouvernement purement bourgeois qui lui suc“ 
cède (chrétiens-sociaux et pangermanistes) est entravé. 
dans son action par la force de l'opposition Ssocia“ 
liste. Enfin, le Gouvernement aurait-il pu agir ‘ner: 
giquement qu'il n’en aurait peut-être pas eu la vo- 
lonté ; l'opinion générale était alors que l’Autrichen 
n'était pas viable, et chacun ne se préoccupait que 
äu lendemain ; ; un manque ‘d'énergie absolu réguait 
partout. è 


État déplorable des finances. 


Les finances du pays devaient se ressentir de cet 
état d'esprit. Les dépenses d’abord ; le nombre des 
fonctionnaires s'accrut sans cesse : en 1922, les em- ” 
ployés de l'Etat étaient plus nombreux à Vienne pour j 
un pays de 6 millions d'habitants qu'en 1914 pour 
une monarchie de 5o ; l'Etat assuma aussi peudant 
longtemps les dépenses pour l'alimentation des habi- 
tants par la revente de denrées étrangères (le blé) au-" 
dessous du cours ; quant à la situation des chemins … 
de fer, elle nécessitait des subventions se montant à « 
des chiffres « véritablement effrayants » (2). Les M 
recettes, étant donné la dépréciation Ont de la « 
monnaie et la ruine du pays, ne pouvaient couvrir 
qu'une faible part de ces dépenses, et encore étaisnt- » 
elles perçues avec négligence ; les recettes des che- 
mins de fer étaient taries par le système des prix de ” 
faveur ; en 1922, un peu plus de la moitié des voya- ” 
geurs seulement payaient le prix entier (trains ra- à 
pides, trains omnibus). Il suffit de dire que le projet « 
de budget pour 1922 prévoyait 258 milliards de cou- 
ronnes pour les dépenses, et 93 pour les rêvenus. 
Aussi bien, d’ailleurs, le mot « budget » ne corres- 
pond ici à aucune réalité concrète, car « les recettes 
et les dépenses réelles n'étaient connues au ministère 
qu'avec un retard considérable, en principe six mois. 
Aucun contrôle des dépassements n'était pos- 
sible » (3). 


que la contre-partie de certains phénomènes économiques 
concrets, ou, pour mieux dire, que ce sont là des tra- 
ductions, en deux langues différentes, d'un seul et même 
fait, ne me semble pas avoir été encore assez mis en 
lumière jusqu'à présent. 
(1) De juillet à décembre 1919, 500 kilogrammes de 
marchandises turques ont transité par l'Autriche ! 
(2) Troisième rapport du commissaire général à la Société 
des Nations, p. 6. Ces rapports, que nous aurons souvent! 
l’occasion de citer, sont admirablement rédigés et d'une | 
grande clarté. + 


(3) Premier rapport, p. o. 


Dévalorisation de la couronne 
amenée par l'émission de papier-monnaic. 


À côté de quelques crédits accordés par des Etats 
btrangers et vite engloutis, l'émission de  pap'er- 
monnaie fut la seulé ressource où l’on puisa, mais 
a dévalorisation de la couronne devait en êlre le 
résultat ; elle s’accéléra de plus en plus à partir de 
’été de 1921, et surtout depuis juin 1922. 

Voici un tableau qui indique la valeur du franc 
suisse à différentes époques : 


TOPIC 1019 see se ete 5 cour. 67 

TO juiLlet, 1020-20. : 27 cour. 02 

DOÉe JULIE TO rer ac errareeeer 122 Couronnes. 
1er juillet 1922. ANSE 2 3 600 couronnes. 
RME AUS ME ME PO LT 4 ooo ovuronnes. 
GR Ce PE PRE dat ac 8 000 couronnes. 
292 AOÛL: 192% mises sata aimerais 16 000 couronnes. 


À cette époque, on vit le moment arriver où l’on 
ne pourrait plus se procurer de devises étrangères 
“pour approvisionner le pays de matières premières 
industrielles et alimentaires ; une catastrophe était 
imminente, Les projets les plus fantastiques étaient 
agités : démembrement, total de l'Autriche entre 
tous ses voisins, rattachement à l'Allemagne, À la 
Tchéco- Slovaquie, à l'Italie, etc. Dans ces conditions, 
l'Autriche s’adressa le 7 août au Conseil suprèêmw en 
lui demandant de garantir un emprunt autrichien et 
menaçant, en cas de refus, de faire déclarer par le 
Parlement qu’ « aucun Gouvernement n'était en 
mesure de continuer à administrer l'Etat » et par 
suite « de remettre entre les mains des Puissances 
de l'Entente les destinées futures de l'Autriche ». 
Lloyd George, au nom du Conseil, répondit de 
s'adresser à la Société des Nations. 


Démarches de M°' Seipel, chancelier d'Autriche. 
Conditions de l’accord avec la S. D. N. 


C'est alors que le chancelier, Mgr Seipel, le chef 
du Gouvernement, entreprit, le 20 août, son fameux 
voyage à Berlin, Prague et Vérone (1). Otto 
Bauer (2) en fait un récit très dramatique ; Seipel 
se serait jeté à Vérone dans les bras de l'Italie en lui 
offrant une union douanière et monétaire ; « c'était 
le protectorat de l'Italie sur l’Autriche, la formation 
d’une « plus grande Italie » jusqu’au Danube, le 
pont jeté entre l'Ilalie et la Hongrie » ; et pour 
éviter à la ‘Tchéco-Slovaquie ce péril, Bénès encou- 
ragea de toutes ses forces l’action de la Société des 
Nations: 

Celle-ci, dans le deuxième trimestre de 1921, avait 
déjà été saisie du problème, mais ses efforts avaient 
échoué devant les difficultés que rencontrait la levée 
de l’hypothèque possédée par les pays de l’Entente 
sur l'Autriche, pour diverses créances (répara- 
tions, etc.). Cette fois, le but fut vite atteint, et, 
dès le 4 octobre, Mgr Seipel signaït les trois proto- 
coles de Genève. Le premier reconnaît l’indépendrnce 
souveraine de l'Autriche et lui interdit de l’aliéner ; 
le second fixe les conditions du grand emprunt qui, 
en deux ans, doit permettre le rétablissement des 
finances autrichiennes ; le dernier précise les rapports 
entre le Gouvernement autrichien et le commissaire 
général qui doit contrôler leur assainissement. 


(x) Sur ce voyage, cf. D. C., t. ro, col. 
de la D. C.) 

(2) Die Œsterreichische Revolution. Ce livre est indis- 
pensable pour connaître l’histoire de l'Autriche de x1914 


à 1922. 
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Quelques jours après, une Commission provisoire 
se rendait à Vienne pour préparer la tâche du om- 


missaire, qui devait entrer en fonctions le ‘15 dé- 
cembre 1922. 


Réformes accomplies. Résultats financiers. 


Telle qu’elle ressort des protocoles de Genève, la 
réorganisation de l'Autriche n’altère pas son indé- 
pendance et sa souveraineté ; mais, en fait, le con- 
trôle exercé par la Société sur la République est un 
de ses mécanismes essentiels. 

Il s'exerce par l’intermédiaire de M. Zimmerman (r}, 
ancien bourgmestre de Rotterdam, commissaire gé- 


néral, assisté de collaborateurs de diverses natiéna- 
lités. 
Etant donné l'importance des questions ban- 


caires eb ferroviaires, deux délégués ont été noirmés 
spécialement, l’un pour contrôler la Banque Natio- 
nale, l’autre les chemins de fer fédéraux. 


Le but poursuivi: rétablir l'équilibre budgétaire. 


Pour entreprendre sous la surveillance du commis- 
sariat la réforme générale des finances, le Gouver- 
nement a fait voter une loi « qui, pendant deux 
ans, donnera à tout Gouvernement qui serait ilors 
aux affaires pleins pouvoirs pour prendre toutes me- 
sures qui, à son avis, seront nécessaires en vue d'as- 
surer à la fin de cette période le rétablissemert de 
l’équilibre budgétaire », suivant un programme 
déterminé. Dans certains cas exceptionnels, il doit 
faire approuver ses décisions par un conseil élu par 
le Parlement, suivant le système de la représentetion 
proportionnelle et qui ne peut délibérer plus de huit 
jours, afin d’éviter l’obstruction des socialistes. 

Le budget doit être en équilibre en 1925, sur Îa 
base de 350 millions de couronnes-or. Pour cela, il 


. convient de, diminuer les dépenses et d’auginenter 


les recettes. 


Ce qui a été fait: compression des dépenses. 


Diminution des fonctionnaires, 
réorganisation des chemins de fer. 


La réduction des dépenses s’est effectuée dans 
toutes les branches de l'Administration ; le nombre 
des ministères a été ramené de 11 à 7, et, à l’inté- 
rieur de chacun d’eux, le nombre des directions a 
été diminué également ; il n'existe plus qu’une euto- 
mobile officielle par ministère, etc. Les deux grandes 
réformes à signaler ici sont le renvoi des fonction- 
naires et la réorganisation des chemins de fer. Le 
Gouvernement s’est engagé à renvoyer en Jeux ans 
100 000 fonctionnaires, d’après un tableau fixé 
d'avance. On constate un certain retard. dans l’exé- 
cution de cette mesure, il devient de plus en plus 
difficile de trouver des fonctionnaires qui, de toute 
évidence, soient absolument inutiles : de plus, les 
élections qui ont eu lieu à l’automne dernier ont 
exercé une influencé retardatriec. À la fin de mars 
1924, il n’y avait pas encore 70 000 renvois, alors 
qu’au 1* janvier il devait déjà y en avoir 75 000: 
Pour qu’on atteigne le chiffre de 100 000 à la fin de 
l’année, une simplification générale de l’Adrminis- 
tration s'impose. Dans les chemins de fer, on est 
aussi revenu à une exploitation plus rationnelle eb 
le système des tarifs de faveur a été limité : à la 
question des chemins de fer se rattache le problème 
international, « extraordinairement compliqué », de 
la Südbahn, ct que nous n’examinerons donc pas ici. 


(x) Cf. D. C., & 10, col. 601-608. 


(Note de la D. C.) 
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jusqu'à présent, 


Augmentation des recettes. 


Du côlé des receltes, une fois la couronne stabi- 
lisée, l'augmentation a été réelle, au lieu d'être nomi- 
nale, Les tarifs des chemins de fer et des postes 
ont été augmentés deux fois de suite, celui des 
tabacs de la régie également, Un impôt sur les 
transactions commerciales a été établi et d'autres 
sont projetés. Enfin, la perception des impôts a élé 
réorganisée en s'inspirant des deux principes sui- 
vants : 1° pendant la période d'inflation, de nom- 
breuses dispositions avaient élé prises pour assurer 
une certaine rentrée des impôts, mais il en résul- 
tait une grande complication ; ainsi « les amende- 
ments qui avaient pour but d'adapter la loi au 
cours de la monnaie avaient rendu la législation 
sur impôt personnel à peu près incompréhen- 
sible » ; tout cela a été simplifié ; 2° la répartition 
du produit entre l'Etat fédéral, les « Laender » (les 
« pays ») et les communes, a élé revue afin de per- 
mettre un contrôle plus rigoureux du commissariat. 
Dans l’ordre des recettes, et pour des raisons que 
nous expliquerons, les résultats ont été beaucoup plus 
satisfaisants que pour les dépenses. 


Établissement d'un budget mensuel. 
* Ceci dit, comment s'établit le budget ? Le chiffre 


total des ee et des recettes pour les années 
_ 1925 et 1924 avait été fixé d'accord avec une délé- 


gation provisoire de la Société des Nations, qui à 
cédé, le 15 décembre 1922, ses pouvoirs au Ccom- 
missaire général. La base suivante avail été adoptée 
pour 1923 : dépenses, 6oo millions de couronnes-or 
(r couronne-or = 14400  couronnes-papier) ; 
recettes, 317 millions. Le Gouvernement reste libre 
de disposer des chapitres de dépenses comme ïil Jui 
£onvient. Pour rendre le contrôle plus efficace, à 
l’intérieur de ce budget annuel, on en fixe un pour 
tous les mois, qui n'est pas rigoureusement égal 
au douzième du budget total; on comprend. en 
effet, qu’au commencement de l’année, avant que 
les réformes n'entrent- en vigueur, les dépenses 
sont plus grandes, les recettes plus faibles ; ce 
déficit supplémentaire doit être rattrapé à la fin de 
l'année. De la sorte, le commissaire générai fixe 
pour chaque moïs un budget total pour les recrttes 
d'un côté, pour les dépenses de l'autre, et il n'a 
à couvrir que le déficit entre ces deux chiffres, 


Moyens employés pour couvrir le déficit. 
Le système des emprunts. 


Le déficit mensuel une fois établi, c'est à la Tré- 
sorerie de le couvrir ; nous sommes parvenus ici 
au point central de l’activité du commissaire ; 
nous l'avons vu contrôlant, indi- 
quant des réformes à faire, ele. ; fhaintenant, nous 
le yoyons dans son rôle actif : c’est lui qui, par 
des opérations de trésorerie, couvre Je déficit dont 
le montant a élé fixé comme on l’a expliqué. 

Les moyens par lesquels il a été couvert depuis” 
la signature des protocoles ont varié: jusqu’au 
18 novembre 1922, par l'émission de billets de 
banque solennellement supprimée à cette date, avant 
même l’arrivée des commissaires par conséquent ; 
enSuile par le rcliquat de erédits consentis par des 
Gouyernements étrangers et des sommes provenant 
de la liquidation de la Banque d’Autriche-Honorie ; 
- puis par un emprunt intérieur S p. 100 libellé” 
en dollars ; en dernier lieu, toujours comme moyen 
“provisoire, par ‘un emprunt à court lerme de 


3 500 000 Jiv. st, émis à Londres, Paris, Amster- 
dam, Bruxelles, Stockholm et en Suisse, Mais le 


FA 


moyen définitif a été Je grand. ee garanti à! 
long terme, avec lequel on a d’ailleurs remboursé 
une partie des crédits précédents. Cet‘emprunt es 
de: 650 millions de-couronnes-or, et il est doublement . 
garanti, par l’État autrichien d'abord, qui y affecte | 
le revenu des douanes et de-la régie des tabacs, | 
ensuite, dans le cas d'une défaillance de lAutriche, À 
pour 97 p. 100 (x) par les Gouvernements étrangers | 
suivants : France, Grande-Bretagne, Italie, Tohccot 
Slovaquie (pour 84 p. 100) ; les 13 P. 100 restants sea 
répartissent entre la Belgique, la Suède, le Pane-. 
mark, les Pays-Bas, la Suisse, l'Espagne. L’emprunt 
à été émis par tranches dans ces divers pays et eux, 
Etats- Unis, avec des taux d'intérêts et des cours | 
d'émission variables et libellés en monnaie du pays. 
souscripteur, Notons que le Gouvernement tch5co-. 
slovaque a pris pour son propre compte toute la! 
tranche qui lui revenait (60 millions de couronnes- 
or), sans souscription publique. : 

Enfin, on a émis en Autriche même une traache 
de 13 millions de dollars, 

L'emprünt a été partout couvert, et 
lains pays plusieurs fois. 

L'administration de l'emprunt relève du comanis- 
saire général, qui tient à cet effet deux comptes . le 
compte À et le compte B. Le premier correspond 
aux dépenses qu'il entraîne pour l'Autriche et à 
la couverture de ces dépenses ; il porte en recettes 
le produit mensuel des douanes et des tabacs et en 
dépenses les sommes nécessaires pour couvrir un 
douzième de l'intérêt et de l’amortissement: (2} des : 
diverses tranches de l'emprunt, sommes ‘que le com- 
missaire convertit en devises des pays intéressés ; 
l'excédent des recettes est remis au Gouvernement - 
autrichien, qui en dispose à son gré. Le -compte B 
correspond aux recettes de l'emprunt et à son uti- 
lisation par l’Autriche, ou, en d'autres termes, aux 
opérations de trésorerie nécessaires pour couvrir Je 
déficit du budget ; il encaisse, au fur et à mesure, 
les sommes provenant des diverses tranches de 
l'emprunt ; à la sortie, il porte les sommes que le 
commissaire « libère ». mensuellement pour la cou- 
verture du déficit. Le compte B est actuellement 
tenu en dollars. Voilà comment le budget autrichien 
est maintenu en équilibre, 
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dans 4 


Le déficit est demeuré inférieur aux prévisions. 


Ou plutôt voilà le principe ; voici maintenant les 
résultats effectifs. La première constatation à faire 
est que le déficit, tel qu'il avait été établi par le 
plan accepté du Gouvernement en 1922, n’a pas été 
dépassé ; « les résultats des comptes clos montrent 
même qu’en fait le déficit réel de l'Etat est demeuré 
très inférieur aux prévisions ». Mais ce déficit n'est 
qu'un chiffre RL Ep ne renseigne pas sur les re- 
celtes et dépenses effectives qu'il convient donc de 
considérer ; seulement, depuis l'établissement du con- * 
trôle, l'Administration des finances a opéré deux - 
changements dans sa comptabilité, si bien qu'il faut 
rectifier les chiffres pour les rendre comparables 
aux prévisions, Ces changements, qui ont pour 
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(:) Les 3 p. 100 restants ne seront émis qu'en cas de 
besoin. Il y a des différences dans le genre des garanties, 
mais sur lesquelles nous n'insistons pas, en ce qui €on-. 
cerné FEspagne et la Suisse. | 

(2) I faut remarquer que, l'emprunt étant libellé en 
monnaie étrangère, il règne une certaine incertitude sur 
le montant exact à payer, qui dépend du cours dés changes. 
Mais à cause de la susceptibilité de la France et de l'Angle- | 
terre, il était impossible d'émettre en ces pays un em con 4 
libellé en or où en dollars. 


oO pes 
nt-les suivants : «) l'Etat 
de une partie du. produit des impôts aux « Laender » 
st-à-dire aux pays dont la confédération forme 
Autriche) et aux communes ; au lieu d'être portée 
ben+ dépenses, on la déduit eau des recettes, 
qui est d’ailleurs plus rationnel ; b) le produit de 
k taxe sur les chemins de fer est porté désormais 
en déduction de leur déficit, ce qui diminue, comme 
dans le cas précédent, à la fois les recettes et les 
Joe, 


ce résultat est dû moins à à la réduction des dépenses 
qu'à l'augmentation des recettes. 


| Or, nous avons déjà dit que, d'une façon géné- 
trale, le résultat, du côté de la diminution des 
dépenses, avait été beaucoup moins considérable 
que du côté augmentation des recettes ; si l’on rec- 
tifie les chiffres dans le sens que nous venons d’in- 
diquer, cette disproportion devient vraiment consi- 
dérable et nous éloigne tout à fait des prévisions du 
pen: a : L 
_Z Résultats des comptes clos. 


E (Prévisions du plan entre parenthèses.) 

e MILLIARDS DE COURONNES-PAPIER 

> ET TGS ee M CHER 
2 1923 Dépenses. Recettes, Défleit. 
MaiVier 0... Le 64 (684) 274 (345) 350 (339) 


702 » 307 »..:.395 » 
703 »- 471 » 232 » 
667 » 652 » 15 » 
646 » 522 » 12/4 » 
6:7 » 488 » 119 » 


3949 (4104) 27r4 (2070) 1235 (2034) 
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(643). 581 (453) 85 (190) 
MORE  U rie: sr a 677 » 595 » , 82 »° 
BSeptembre..::......... 664  » 1613 =» 151 [x] » 
PCLONTET SRE 7x 2713 » 607  » 106  » 
Novembre ..…. 618 » 663 DE MAL DR 
DÉGEmMbrE Eee dev 7:95 » 752 » + 37 » 


> Toraz du 2° semestre, 055 (3858) 3711 (2718) 344 (1140) 


8004 ‘7062) 6425 (1788 1579 (3174) 
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Toraz de l’année [2]... 


Si l’on se reporte aux budgets mensuels préa- 
 lables — et non pas aux comptes clos, où cette dis- 
proportion est encore plus accerituée, — on voit 
que la réduction du déficit, au liew de porter pour 
50 p.100 sur les dépenses et 30 p. ro0 sur l’aug- 
_mentation des recettes, a été provoquée pour 92 
P. 100 par des augmentations de recettes et 8 p. 100 
seulement par des diminutions de dépenses. D’ après 
® notre tableau, on voit même qu'il y a eu un excé- 
dent de recettes dans les deux derniers mois de 
l'année. . 

- Le résultat psychologique sur le Gouv ernement ne 
s'est pas fait attendre : disposant de réserves que 
le commissaire Jui avait libérées sur le produit de 
l'emprunt, ‘pour couvrir des défieits bien inférieurs 


aux prévisions, il a accentué de plus en plus sa 


politique de dépenses, en augmentant en particulier 
le traitement des fonctionnaires, fort de ce qu'il 
n'avait plus besoin de ressources dE ésorenie pour 
couvrir ses dépenses. 

Il est NE pe que de cette façon on {s'éloigne 


% @) I cohihle qu'on doive lire : 5# (Note de la D. C.) 
(2) Les additions donnent : Toraz du 2° semestre :. 4 054, 


‘tout à fait de l'esprit des protocoles ;- un 


- Conseil de la Sociéilé des 


- ministration, 


‘suivantes : dès les premiers mois de 1923, lorsqu'on 


811, 343 ; Torar de l'année : 003, 6 525, 1 558. (Note de 
| PT | 


conflit 
s’est produit sur ce sujet; et, en février dernitr, : 
le Gouyérnement s'était décidé à demander le chan. 
gement du chiffre de 350 millions comme base du 
budget futur (la base cffective actuelle est 550 ! 
la libre disposition du reliquat de l'emprunt et la 
suppression du contrôle. Mais, le 12 mars 1924, le 
Nations à chargé bien 
plutôt. le commissaire « d'étudier en un rapport 
spécial la question du niveau d'équilibre budgétaire 
autrichien », : 
Pour lapprécier comme il convient, il faut 
tout d’abord se demander si cette rentrée d'impôts 
si considérable est destinée à durer, et pour cela. 
examiner dans quel milieu économique elle ses 
produite. 


Étude critique des résultats obtenus. 


La stabilisation de la couronne, T 
due aux efforts de la Banque Nationale. 


L'histoire économique de l'Autriche depuis l'in- 
tervention de la Société des Nations est conditionnée 
par la stabilisation de la couronne grâce à la poli- 
tique de la Banque Nationale, qui, le 2 janvier 
1923, a repris les affaires de la section autrichienne 
(OEsterreichische Geschaeflsführung) de la Banque 
d’Autriche-Hongric, actuellement encore en liqui- 
dation. & 

Ses statuts lui garantissent son indépendance à 
l'égard d'une ingérence possible du Gouvernement ; 
elle est assurée par la composition du conseil d'ad- 
qui ne doit comprendre aucun fone- 
tionnaire, et est élu, :sauf le président, par les. 
actionnaires ; de plus, ni la Confédération ni les 
autres corps administratifs — auxquels il est interdit 
d'émettre eux-mêmes du papier-monnaie — me 
peuvent se procurer des billets auprès de la Banque, 
si ce n'est moyennant le versement de la contre; 
partie en or ou en devises. Les billets de la Banque 
doivent être couverts, pour 20 p. 100, par de For 
ou des devises, mais cette clause ne seppiqes pas 
aux billets déjà émis par la Banque FAPRÈRS s 
Hongrie comme avances à -l’Etat. 

Avant même que ces mesures fussent prises e Le 
dès La fin d'août rg22, malgré l'émission de 
papier-monnaie, qui ne devait cesser qu ‘en novembre, 
la couronne ne fut plus soumise qu'à de faibles 
variations. C'est là un Phénomène’ très intéressant 
de stabilisation spontanée que l’on peut sans doute 
expliquer au moins en partie parce que les posses 
seurs étrangers de couronnes, à Zurich ou ailleurs; 
ént cessé de les jeter sur le marché. La Banque à 


décidé de stabiliser la couronne au cours fixe 
14 {oo couronnes-papier pour une couronne-or 


Cette politique lui a été facilitée par les rai 


vit l'assainissement des finances nationales en bonne 


voie, les devises étrangères thésaurisées se sont 
montrées ; les dépôts à épars ont été rapatriés ; 


le capital étranger a afflué ; la Banque, qui aurait 
pu en profiter pour faire hausser la couronne, & 
préféré absorber le stock de devises offert ains 
le marché et augmenter son encaisse en fourni è 
la contre-partie, en billets. Pour que les émissions 
faites de à sorte ne constituent point une nouvelle 
inflation, la Banque s'est décidée plus tard à ne pa 
émettre de nouveaux billets. La contre- -partie s’en 
trouve maintenant représentée dans”son bilan par. 
les dépôts, qui, chez elle comme dans les autres | 
banques, ont augmenté aussi à mesure que la con: 

fiance revenait. La couverture des billets est devenue 
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ainsi considérable : caleulée comme il à été dit ci- 
dessus, elle a atteint un maximum de 85 p. 100 
en janvier dernier. Si l’on consulte les chiffres d’un 
des derniers bilans publiés (7 avril 1924), on con- 
state que l'or et les devises (4 045 milliards de cou- 
ronnes-papier) couvrent pour plus de 5o p. 100 la 
somme des billets en circulation (7031 milliards) 
et des comptes courants (84o milliards) ; peu d’insti- 
tuts d'émission se peuvent glorifier d'une telle soli- 
dité (x). La politique de la Banque a été très violem- 
ment atlaquée, et l’on, a soutenu que l'émission de 
billets, dans Jes conditions où elle a été faite, avait 
été la cause de la hausse des prix qui s'est manifestée 
depuis quelques mois, mais, outre que le problème 
n'est plus d'actualité, puisque aujourd’hui le stock 
des devises et donc la circulation diminuent, cette 
- hausse des prix doit être mise en corrélation avec 
d'autres phénomènes qui ont marqué en Autriche 
la stabilisation de la couronne. 


Cette stabilisation 
a eu son contre-coup sur toute la vie économique de l'Autriche. 


On peut en effet, semble-t-il, diviser schémati- 
quement en trois périodes l’histoire économique de 
FAutriche depuis l'automne de 1922. Dans une pre- 
mière phase, on constate le contre-coup direct du 
nouvel état de choses sur les prix et sur l’activité 
économique du pays ; c’est l'adaptation des prix au 
marché mondial et en même temps la crise écono- 
mique, la hausse des prix à l’intérieur, la prime à 
l'exportation qui disparaît. La chose est particuliè- 
rement frappante si l’on considère la statistique du 
chômage : le nombre des chômeurs avait passé par 
un minimum de 30000 précisément au moment 
de la grande chute de la couronne; il se relève 
ensuite brusquement pour atteindre un maximum 
de 169 000 fin février. 

La deuxième phase, qui est marquée par le retour 
général de la confiance, s'étend jusqu’à la fin de 
l'automne dernier. Les affaires commencent à 
reprendre de l'activité ct bientôt se développent 
très rapidement. Les comptes courants de la Banque 
Nationale, qui étaient au 23 mars de 300 milliards 
de couronnes-papier (299,2), étaient en moyenne, 
au mois de novembre, supérieurs à 7bo millions. 
En septembre 1923, les dépôts des caisses d'épargne 
étaient déjà treize fois plus élevés qu'un an aupara- 
vant ; vers cette époque également, le chiffre du 
chômage passe par un minimum de 76 000 (fin oc- 
tobre). 


La hausse des litres, qui en fut une conséquence, 
a produit un chiffre exceptionnel de recettes. 


Mais toute cette période est surtout caractérisée 
par un phénomène dont on ne saurait assez accuser 
l'importance : 
Durant l'inflation, les actions industrielles et autres 


(x) A l'heure actuelle, où la France, elle aussi, essaye, 
de rétablir l'équilibre de sa monnaie, la politique de la 
Banque constitue une expérience intéressante. Un. point 
me paraît n'avoir pas été assez étudié : est-il bon d’avoir 
comme couverture tant de devises et si peu d’or 
(2 1/2 p. 100 seulement de la couverture) ? On fait valoir 
en faveur des devises qu'elles portent intérêt, et cette 
« fertilité », comparée à Ja « stérilité » de l'or, semble 
un bon argument. Mais il y a aussi la question liquidité ; 
supposez une violente crise économique, ou mieux une 
situation comme celle où se sont trouvés les établissements * 
de crédit en août 1914. Que devient alors. la couverture 
devant les moraloires et l’absence de relations régulières ? 
Des « chiffons de papier ». Il va sans dire que nous ne 
faisons ici que poser le problème. 


« Documentation Catholique » : 


-venons de parler, subit à son tour une crise; de À 


la valorisation des titres en bourse.\ | 


APE NE, 


n'avaient pas haussé en proportion de la dévalorisa= 
tion de la monnaie; la nation était appauvrie 


catégories de valeurs la disproportion était consid 
rable. Au contraire, celte nouvelle période est marquée 
par une hausse continue dés titres, mais, et c'est 
cela qui cst important, cette augmentation était, 
une augmentation réelle et en or, puisque la cou- 
ronne est stabilisée, Les gains faits de la sorte ont 
été considérables ; ils ont stimulé la masse du public} 
à imiter les spéculateurs, toute la population s’est} 
adonnée à ce jeu, des fortunes se sont élevées en peu 
de temps ; on a cru que désormais l’Autriche était | 
sauvée et riche sans qu'il fût besoin pour elle del 
travailler (1) ; la consommation s’est élevée, et c'est el 
ce qui explique en grande partie la hausse des prix.| 
L'importance de cette valorisation apparaîtra claire- 
ment si l’on considère que l'indice des actions, qui} 
était à 5o2 en septembre 1922 et 751 en février 1923, 
était, en janvier 1924, à 2 680. c. 

C'est cetle situalion exceptionnellement favorable," 
mais purement temporaire, qui s’est reflétée jusqu'à 
présent dans le chiffre des recettes de l'Etat et qui” 


donné l’activité de la Banque, l’impôt sur les trans-. 
actions à beaucoup rendu, grâce aux gains réalisés ;. 
il en a été de même pour les impôts personnels, le 4} 
commerce ayant eu un regain d'activité ; les contri- 
butions indirectes, les douanes, les tabacs, etc., ont 
cu des recettes exceptionnelles. 


Mais de nouvelles difficultés économiques ont tari ces recettes. 


Tout indique au contraire que, pour l'avenir, on 
ne peut s'attendre au retour d’un état de choses 
pareil, nous disons relour et non pas « continua- 
tion » ; car aujourd'hui l'Autriche traverse une pé- 
riode de difficultés économiques à peine commen- 
cante. Dès la fin de 1923, et par suite d’un ensemble 
de circonstances sur lesquelles nous allons revenir; 
la production diminue et le chômage augmente : le 
nombre des chômeurs, 76 000 en octobre, est déjà 
de 98 000 en décembre et de 127 000 fin février ; en 
même temps, la Bourse, après la hausse dont nous 


2 680 en janvier, l'indice des actions passe à 2 367 | 
(45 mars) et à 1724 au 15 avril. On remarquera 
la chute brusque du 15 mars au 15 avril ; elle tient 
en grande partic à un nouvel élément : après l’in- 
certitude par laquelle il est passé dans les années 
qui ont suivi l'armistice, le peuple autrichien s’est 
habitué aux sources de gains aléatoires et rapides, 
ct, lorsque la hausse dés titres à fait place à la“baisse, 
il en à cherché une nouvelle dans la spéculation à 
la baisse du franc, qui s’est étendue à totites les 
classes et à loutes lès générations de l’un et l'autre 
sexes ; le brusque réveil, marqué par la journée du 
10 mars 1924 (lé mardi rx est surnomme en Autriche: 
« Schwarzer Dieñstag », le mardi noir), a jeté le 
trouble le plus profond dans les budgets de bien 
des' familles sautrichiennes. C'est dire que, pour cette 
raison encore, l'Etat ne peut compter à l'avenir sur 
les recettes qu'il a pu encaisser jusqu'à présent. 


Pour que soit atteint le but de la S. D. N., 
d'autres réformes s'imposent. 


0 . x L] . » LA é 
Mais puisque c'est sur ce chiffre élevé de recettes 
qu'elle veut établir l'équilibre du budget, c’est dire 
aussi que le but de la Société des Nations n’est pas 


. (r). J'ai même l'impression que le commissariat à par- 
lagé un instant celle crise d'optimisme. Voir Huilième 
rapport, p. 73 Neuvième rapports p: 9. ? 
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core attcint el que, si l’on veut le voir réalisé, de 
buvelles réformes sont nécessaires pour lesquelles il 
ut envisager d’autres facteurs encore et dont nous 
ons maintenant tenir compte. 


vur la population, travailler plus, consommer moins 


C'est en premier lieu l’état d'esprit de la popula- 
on, qui, pour employer l'expression du commis- 
vit encore dans un état de « surconsomma- 
». En général, l’adaptation entre les revenus 
îles dépenses n’est pas encore réalisée comme il le 
“udrait. Tandis que chez les uns (par exemple, les 
auts fonctionnaires) règne un état encore voisin de 
indigence — ce qui à pour résultat qu'ils sont 
Mresque obligés malgré eux de se livrer à la spécu- 
tion pour fair: vivre leurs familles, — chez d’autres, 
ta est obligé de constater qu'ils ne se rendent pas 
ompte de la nécessité où est le pays de travailler 
teaucoup plus et de <onsommer beaucoup moins. 


Pôur le Gouvernement, 
pratiquer une politique économique 
basée sur une diminution des dépenses. 


Mais justement la production de l'Autriche est 
ntravée par une « Surimposition » qui est un très 
wrand péril pour l'avenir ; le commissaire dans ses 
apports ne manque pas d’ insister sur ce que l’équi- 
bre du budget doit être réalisé par une diminution 
Mes, dépenses, car il est impossible d'imposer encore 
‘e contribuable, déjà accablé par le poids des impôts 
actuels. La baisse des actions que nous avons 
fsignalée est due en partie à ce que — étant donné 
Pénormité du prélèvement de l'Etat — les entreprises 
ne sont plus rentables aux taux atteints (1). Or, à 
Ace propos, l’action du commissariat. va rencontrer 
une très grande difficulté dans l'autonomie des 
« Laender ». 

C’est là un facteur qui n’a pas été assez remarqué 
par la Société des Nations lorsqu'elle a traité avec 
le Gouvernement autrichien ; l'Autriche est une 
confédération de « pays » qui peuvent lever des 
impôts et de cette façon une bonne partie du régime 
fiscal échappe au contrôle de la Société, et cela est 
d’autant plus grave que le « Land » le plus impor- 
tant, qui compte à lui seul le tiers de la population 
totale, ‘est en &utte ouverte contre l’action dé la 
Société : c'est la ville de Vienne, aux mains des 
socialistes et qui forme à elle seule un « pays » 
autonome. à 

On peut avoir sur la politique fiscale des socia- 
listes en général des avis divergents, il est même 
fort possible que ceux-ci aient une fort bonne poli- 
tique de dépenses (soit dit sans aucune ironie), 
mais leur politique d’ impôts, telle qu’elle est pra- 
_tiquée à l'heure actuelle à Vienne, ne peut qu’amener 
la ruine de cette ville ; le budget de 1924 prévoit 

* une augmentation 123 p. 100 des dépenses par 
rapport à l’année 1923. Il est bien évident que dans 
ces conditions le le des finances de l'Etat est 


insuffisant pour le rétablissement de l'équilibre éco- 


nomique de l'Autriche. 
Un facteur très inquiétant en cette matière est 
que les socialistes ne semblent pas se rendre compte 


(1) Autre exemple : le directeur d'une des plus grandes 
banques de Vienne nous disait qu'à cause des gros impôts 
d'Etat mis sur de commerce des devises celui-ci émigrait 
à Prague, Zurich, ete. ; d'autre part, il est assez facile 
de changer de l'argent par des intermédiaires qui savent 
esquiver l'impôt, sans done que l'Etat en profite. D'un 
autra côté, les taux insensés de l'impôt sur les hôtels, 
établi par la commune de Vienne, ne peuvent que nuire 
au séjour des étrangers dans cette ville, etc. 


social », 
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de la gravité des choses ct qu'ils ne comprennent 
pas du tout qu'il vaut mieux traire la väche que 
l’écorcher, comme ils le font actuellement. 

Nous avons l'impression que pour l'instant leurs 
dirigeants souffrent de la même incompréhension 
que tous les autres dirigeants de l’Europe depuis 
une trentaine d’années, d’ un fait que George Sorel 
a le premier bien mis en lumière dans un cas parti- 
culier, incompréhension grâce à laquelle, depuis 
Béasle nous n'avons plus d'hommes d'Etat, mais 
des politiciens : nous voulons parler du « mythe 
Sorel a fort bien montré que les formules 
absurdes par lesquelles on mène les peuples et les 
masses ne sont que des moyens d'action, « tandis 
que toute discussion sur la manière de les appli- 
quer matéricilement est dépourvue de sens. ». 
Malheureusement, les chefs socialistes ont la naïveté 


de croire eux-mêmes aux formules par lesquelles . 


ils ont réussi à s'élever (1). 


Avoir une monnaie stable, 
donc une balance des comptes en équilibre, 


Il convient, au contraire, si l'on veut une réforme 
générale des finances autrichiennes, de voir les 
choses de la façon suivante : l'Autriche est un pays 
assez pauvre, mais qui jouit d'une position centrale 
en Europe des plus favorables au point de vue 
commercial et bancaire. Vienne peut devenir la 
« plaque tournante » de l'Europe. k 

Mais pour être place de payement international, 
il faut une monnaie stable et pour cela une balance 
des comptes en équilibre. Or, la balance du com- 
merce accuse un grave déficit : 724 millions de 
couronnes-or en 1923, chiffre qui sera largement 
dépassé en 1924. Partiellement, il peut être comblé 
par les sommes (2) laissées par les voyageurs 
étrangers qui seront attirés par les bas prix, mais 
l'Autriche ne s'engage guère dans cette voie, qui 
implique que l’on produise à bon marché et que 
l'on vende à petit bénéfice, deux choses inconnues 
jusqu’à présent. Ensuite, il faut encourager l’expor- 
tation. Sous ce rapport, le Gouvernement a fait les 
plus louables efforts, mais sa politique commer- 
ciale, qu'il a essayé d'orienter vers des tendances 
libreséchangistes, ou tout au moins de protection 
modérée, n’a pas élé encore récompensée comme il 
le faudrait, et de plus l'Allemagne, handicapée en 
1923 par l'occupation de la Rubr, pourrait bien 
redevenir une concurrente dangereuse. Enfin, l’én- 
semble des dépenses sociales de tout genre entraîne 
de - gros impôts qui devraient être au contraire 


allégés, ce qui est rendu impossible par la politique: 


rialiite actuelle, 


La question du rétablissement financier de l'Autrichereste posée. 


En somme, pour toutes ces raisons, on peut dire. 


que l’œuvre de la Société des Nations n'est pas 
encore achévée et qué son accomplissement pourra 
: 

(x) Par exemple, chez des socialistes cultivés, et même 
très cultivés, le mot « banque » éveille automatiquement 
l’idée d’un coffre-fort muni de robinets et d'où coule-à 
volonté de l'or et des richesses. IIS n'ont donc qu'un but, 
c'est de les pressurer, mais le résultat effectif atteint sera 
de déplacer le commerce de l'argent, pour le plus grand 
dam et des « capitalistes »° et... des socialistes. Il faut 
ajouter à ces raisons que la stabilisation -S'est effectuée en 
grande partie aux dépens de 
listés cherchent donc à remédier à cet état de chose. 

(2) Il ne faut pas oublier non plus le revenu des capitaux 
appartenant à des Autrichiens ét placés à l'étranger, en 
particulier dans les Etats successeurs de la monarchie 
danubienne. 3 
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la classe ouvrière ; les socia- | 
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encore durer longtemps. C’est qu'en effet, contrai- 


rement à l'opinion générale, le contrôle ne cesse 
pas automatiquement à la fin des deux années ; 
c’est là un fait à peu près inconnu de la masse du 
public (nous avons cru nous-même le contraire 
pendant longtemps), mais. tout à fait certain. Le 
$ 4 du protocole II dit en effet : « Les fonc- 
tions du commissaire général prendront fin par 


- décision du Conseil, quand celui-ci aura constaté 


assurée. », ce qui n’est pas encore le cas pour le 
moment. 

En conclusion, on peut dire que la question du 
rétablissement financier de l'Aütriche reste posée. 
Non pas certes dans les termes où elle se posait en- 
1922, mais elle n'est pas encore résolue. 

Notre exposé ne serait pas complet si, après 
avoir. examiné l'aspect administratif, financier et 

* économique, de ce rétablissement, nous ne traitions 
pas au moins très rapidement des problèmes: psy- 
chologiques et politiques que cette intervention de 
la Société des Nations comporte. 


Comment l'intervention de la S. D: :N: 
a-t-elle été possible ? 


<- Il est permis de se demander, en effet, comment 
È le peuple autrichien a pu admettre cette ingérence 
de l'étranger dans les affaires publiques. Cette.ingé- 
rence a été considérable (1), et il faut remarquer 
- l'énergie avec laquelle Ie commissariat est intervenu 
pour rappeler toutes les branches de l'Administra- 
tion autrichienne au sentiment du devoir commun ; 
nous n’en donnons qu'un seul exemple en date du 
12 février 1923 (Deuxièrne rapport, ann. IH). 

; Le commissaire écrivait au Chancelier : « H me 
serait impossible de juger compatibles avec mes 
<= fonctions des déclarations quelconques émanant de 
3 membres du Gouvernement au Conseil national ou. 
dans des réunions publiques si ces déclarations 
s'écartaient de ce que MM. les ministres m'avaient 
promis, C’est pour cela que je vous prie de bien 
vouloir exposer ma imanière de voir à MM. les 
ministres, vos collègues, en les priant, dans tous les 


Ë cas où MM. les ministres désireraient modifier les 
= accords conclus avec moi, de bien vouloir aupa- 
-  rayant m'en entretenir. » 


: Influence personnelle du Chancelier. 
£ Insouciance du peuple autrichien. 


- Pour que ce contrôle 
portable, il à fallu un 
exceptionnelles. 

Parmi celles-ci, il faut 


n'ait pas été jugé insup- 
ensemble de circonstances 


remarquer l'influence. per- 
sonnelle du Chancelier, Mgr Seipel, qui a bien 
compris l'importance de la tâche qui s’impose ; il 
n'est pas rare d'entendre louer son action, même 
r des groupes qui lui sont naturellement peu 
favorables. : ‘ ; © 
- C’est ensuite l'indolence et l’insouciance natu+ 
relles du peuple astrichien, vraiment fort grandes, 
si bien qu'il est permis de se demander comment 
l’action de la Société pourra s'exercer sur un peuple 
tel que les Magyars, et qu’on peut affirmer qu'un 
contrôle pareil sur l'Allemagne serait une chimère. 


(x) Le fait suivant prouve que le contrôle du commissaire 
ëst un des éléments essentiels de la réorganisation : lors” 
des difficullés du dernier mois et alors qu'on parlait de 
Son départ possible, l'étranger a commencé à retirer ses 
- fonds déposés en Autriche. 3 


que la stabilité financière de l'Autriche aura. été 


Influence ee 
Si ce contrôle n'a pas été ressenti plus profor 

dément, cela tient encore à l'énorme influence (& 
que possède le Parti socialiste. en Autriche, p 
lequel l’idée de la nation n'existe pas. Celui-ci 
d’ailleurs voué une haine violente au commissari 
pour diverses raisons sur lesquelles nous allon 
nous étendre un peu. Il y a d’abord le fait que so 
titulaire est connu pour avoir été, en Hollande, 
opposé à leur parti. Ensuite, il y a une intéressan 
raison de principe : l’idée qui à guidé la Société 
Nations est tout le contraire de ce qu’aurait pu 
une réorganisation dans le sens socialiste ; po 
celle-ci, le capital étranger aurait dù être largeme 
mis à contribution ; pour mettre en œuvre tou 
les ressources économiques de l'Autriche, la Soc 
st partie d’un point de vue individualiste : en reme 
tant de l'ordre dans les finances, elle veut créer 
l'atmosphère dans laquelle le peuple autrichien doit 
se relever lui-même. A ceci s'ajoutent des raisons! 
personnelles ; le Parti socialiste, qui compte 
kommes de grande valeur (par exemple Otto Bauer) 
n’a guère d'espoir d'arriver -au pouvoir dans les cir- 
constances actuelles, et il lui est aussi impossible € 
jouer le grand rôle qui lui reviendrait si l’Autric 
était rattachée à 1 Allemagne. C’est, enfin, que le sy: 
ième actuel a pour résultat un accroissement de : 
force du « capitalisme » en Autriche. Il faut recon- 
naître deux choses pour être juste envers le Part 
socialiste, à savoir qu'en effet le « capitalisme » 
exerce plus d'influence que s'il était lui-même aw 
pouvoir et qu’en second lieu l’influence capitalisté 
est loin de s'exercer toujours dans l'intérêt général. 
Mais, d’après ce que nous avons dit, l'intérêt général 
va de pair, pour l'instant, avec l'intérêt du « ve 


talisme », tandis que le-socialisme signifie pour 1 
moment la ruine de l’Autriche (2). 3 F 
: 
Particularisme des masses. 5 


A côté de l'influence qu'exerce le socialisme sur. 
les masses, un dernier facteur vient jouer son rôle. 
pour expliquer que l'Autriche ait supporté le con- 
trôle étranger : le particularisme qui se manifeste 
aussi par l’autonomie des « Laender ». Somme toute, 
on peut dire qu'un patriotisme aufrichien n'existe. 
pas et ce n'est pas là une des constatations les moins 
curieuses que fait l'observateur venu d’un pays uni. 
À sa place existait avant la guerre le respect pour 
la personne de l’empereur ; il ne reste plus aujour- 
d’hui que le sentiment vivace de la province et le 


sentiment. vague de la communauté germanique. 


(x) Au moment même où nous écrivons cès lignes 
(1 mai), Vienne (où les deux tiers des électeurs sont 
socialistes) célèbre ce/qui est une fête d'Etat de la même 
manière que Chez nous le 14 juillet, c’est-à-dire avec des 
défilés, des chants et des drapeaux, Mais les troupes sont 
des organisations prolétariennes, on chante l'Internatio- 
nale et les drapeaux sont rouges. Il est évident que sur 
de telles masses les mots « humiliations de la patrie », 
« asservissement à l'étranger », n'excitent aucune réaction 
psychologique. Soit dit en passant, cela établit une fois 
de plus qu'il n'y a pas une «chose » qui s'appelle 
« patrie », mais que ce mot désigne certains états d'esprit 
de l'homme. i ? certe . 

(2) Le lecteur est prié de ne pas interpréter notre 
pensée au delà de ce qui est dit ici expressément. Il est 
possible qu'en d'autres temps ou d’autres lieux le socia-. 
lisme (ou ce que l’on jappelle de ce mot vague) puisse 
avoir une influence favorable. Il est de mode d’injurier 
aujourd'hui le socialisme comme on l'adorait il y a cinq 
ans ; il ne nous plaît pas de suivre la mode, mais 
miner objectivement les choses, CT ARR 
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que dernières années, et grâce 
tion personnelle du Chancelier, le sentiment de 
patrie autrichienne commencerait à renaître. 
En somme, si l’on considère ces deux derniers 
“teurs, socialisme et particularisme, on est amené 
WW cette “constatation assez paradoxale que ce qui à 
rmis l'établissement du contrôle est — peut-être 
= ce qui le fera échouer un jour, car aujourd ‘hui 
centralisation et une choque de sévères écono- 
ies s’imposent. 


Mobiles de l'intervention des Puissances. 


Jusqu'à présent, nous ayons examiné quelles ont 
46 les forces intérieures en présence ; quels ont été 
Haaintenant les mobiles qui ont poussé l'étranger à 
atervenir ?_ 

Ici, nous rencontrons à nouveau la thèse socia- 
iste, d'après laquelle il faudrait voir l’action du 
|: : capitalisme » (naturellement !) agissant sur les Puis- 
ances étrangères pour pousser : l'exploitation de 
PAutriche. 

Il est difficile, croyons-nous, de présenter une 
true plus fausse des choses. En affirmant cela, on 
ne feint pas de croire naïvement que « l'Etat, 

?uissance souveraine », n’agit jamais que müû par 
les considérations d’intérêt général ; au contraire, 
Acpuis l'antiquité jusqu’au présent le plus immédiat, 
“n grand nombre de faits. sur lesquels ïes socialistes 
bnt eu le mérite de projeter une vive clarté, montre 
que « l'Etat » se met souvent au service d'intérêts 
privés (1). On affirme seulement que cela n’a pas 
| été le cas en Autriche. 

L'emprunt de 650 millions or n’a pas été une 
‘aubaine si extraordinaire pour les capitalistes, puis- 
u'ils n’ont voulu l’accorder que sous la garantie des 
Puissances (2), et, celle-ci une fois donnée, leur rôle 
direct n’a pas été considérable. Au fond, c’est ici 


fl 


“un facteur politique et non économique qui domine. 


_ La garantie de l’emprunt est donc ce qui carac- 
térise ce geste des Puissances de l'Entente en faveur 
de l'Autriche et, comme nous l'avons vu, les motifs 
qui l’ont poussée à intervenir doivent être cherchés 
dans la crainte de voir des complications internatio- 
nales surgir ou dans leur jalousie réciproque. Tels 


sont les vrais motifs qui ont conduit à l’intervention 


de la Société des Nations. 


Conclusion. 
Leçon à lirer en ce qui concerne la S. D. N. 


Mais alors, ceci appelle une dernière observation : 
la conclusion à laquelle nous sommes arrivé nous 
éloigne considérablement de l’image que l’on se fait 
dans certains milieux de l’action de la Société des 
Nations, apparaissant comme quelque chose de supé: 
rieur aux Etats. 

_ S'il ne faut pas nier que la formule de « la 
Société des Nations » ait l’avantage d'apaiser des 
susceptibilité et d'éviter des froissements, on doit, 
reconnaître que, dans le fond, nous ne sommes 


guère plus avancés, et il faut sévgarder de se faire, 


(x) Soit dit en passant, depuis qu'il y a des Gouverne- 
ments socialistes (ou plutôt des gouvernants socialistes, 
l'expérience a montré que ce n’est pas la même chose |) 
cela n'a guère changé. Suum cuique. Cela ne tient donc 
"pas au « capitalisme », mais à la nature humaine. 

+ (2) Voir la lettre du ministre d'Autriche à Lloyd George, 
et Je discours de Seipel à Genève (ppt 15 et 2r de Recon- 
truction de l'Autriche, publié par la Société des Nations) ; 

confirment que le rôle du capital étrangér n'a pas été 
ant en celte affaire, c'est un rôle tout Egaseit- 
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public approuver par ses applaudissements et ses 


au sujet de cctte inslitution, des espoirs chimériques. 
_ Sans doute, 1 est — peut-être — bon, étant donné 
l’état d'esprit. nationaliste qui règne en Europe, de 
faire apparaître au peuple la Société des Nations le 
rameau d'’olivier à la main et prèchant la paix, mais 
il ne faut pas que les dirigeants se bercent de cette 
illusion. Même les fanatiques de la Société des 
Nations voudront bien reconnaître avec nous qu'un 
état de droit n’est pas un état de fait; or, aujour- . 
d'hui, la masse considère la Société des Nations 
comme un moyen commode et pas du tout comme 
une entité pour laquelle il faut se sacrifier. 

L'état d'esprit est tout et les formules rien. Tant 
que dans les masses n’existera pas un profond sen- 
timent à l'égard de. cette institution, et à l'heure ac- 
tuelle il n'existe rien de pareil, il faut se garder 
d’avoir confiance en ce qui n’est aujourd’hui encore 
qu’une formule. Le cas de l'Autriche le montre, 
croyons-nous, très clairement. 
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Université de Vienne, 


UN DILETTANTE PRÉDICATEUR 


Jules Lemaître et l’action sociale l! 


« 


Mème au temps où il affectait le détachement 
le plus absolu, Jules Lemaître a souvent défendu 
les droits de la morale. Il n’aimait point ces auteurs 
qui, sous prétexte de-flétrir le vice, en font des 
peintures détaillées et complaisantes. Au fond, ces 
censeurs austères sont des malins qui spéculent sur 
les bas instincts de leurs lecteurs et couvrent d’un 
pavillon convenable une marchandise qui ne l'est 
guère. Au rebours des anciens fabulistes, ils font 
passer le cônte à la faveur de la moralité, et l’on se 
demande si ce procédé est exempt de toute hypo- 
crisie. Jules Lemaître s’indigne encore de voir le 


te 
s 


LS 
rires une pièce malpropre. Quand les gens du monde 
s'ébaudissent devant des escarpes et des filles et 
s'amusent de leurs propos malsonnants, ils avouent 
leur parenté secrète avec cette humanité avilie et 
« communient dans la crapule » (2), 

Ailleurs, Jules Lemaître fait une distinction très 
nette entre la littérature et la morale ; il y a entre 
elles une limite précise, et le scepticisme, qui est 
une élégance en deçà, ne serait point de mise a 
delà. - 


finir un personnage de drame ou de roman, et ne 
point manquer de décision à distinguer le bien du 
mal ; on peut être hésitant dans ses investigations 

et jugements littéraires, et ferme sur ses principes 


de conduite. » (3) 


pe 


Contemporains d? hier, ; 


(:) Dans la collection Les 
ès lettres, lauréat de 


M. l'abbé Hexrr Monice, docteur 
l'Académie française (cf. D. C., t. 7, col. 94), consacre 
un volume à Jules Lemaître (in-8°, 282 pages, 7 francs. 
Perrin, Paris). L'auteur analyse successivement l'écrivain, 
le critique, le patriote, Fhomme politique et le moraliste. ” 
Les pages que nous reproduisons sont extrailes du cha- 
pitre sur « L’Action sociale ». ; RE 

. () Impressions de Théâtre, 1. VII : Gigolette. (Toutes 
les nôtes, sauf indication contraire, sont de l'auteur.) 

(3) Les Contemporains, t I, p. 360. Cf. ibtd. : Casuis- 
tique. he 
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Fermeté de plus en plus accentuée 
rappeler les principes de la morale i! 


à 
Ma 


i d'une certaine époque, ce n'est 
s se 


intermittences et par occasion 
rappelle les principes de la 


ais, à partir 
ulement par 
que Jules Lemaïître 


morale : il en devient l'avocat et se donne pour 
tâche de les défendre. Le critique s’est transformé 


en prédicateur : singulier prédicateur que ni la 
fermeté de ses convictions ni la dignité de sa vie 
ne semblaient désigner pour ce rôle. Il en convient 
lui-même avec une bonne grâce qui désarme ; il 
avoue que son enseignement n’est pas toujours 
confirmé par ses exemples et que ses paroles valent 
mieux que lui; mais il n'en continue pas moins 
de prêcher, et il a raison. Sans doute il n'y a rien 
de si ridicule qu'un ivrogne qui fait l'éloge de la 
tempérance. S'il n'est point qualifié pour élever 
la voix, il n'a qu'à se taire ; mais si ce buveur est 


médecin, il a le droit et, dans certains cas, le 
devoir de signaler les dangers de l'alcool. Il en 


est de même des écrivains : ils ont charge d’âmes 
el, à ce titre, ils peuvent recommander une morale 
dont ils n'observent pas toujours les. préceptes. Et 


l'on aurait tort de leur dire: Médecin, guéris-toi 
toi-même ; car ils pourraient répondre : Je suis 


d'autant plus autorisé à donner mes conseils que 
j'en ai éprouvé la sagesse à mes dépens. Ainsi rai- 
sonne Jules Iemaître, et il ne se laissé point dé- 
tourner de l’action par le sentiment de son indi- 
gnité. 
Pour faire prévaloir ses opinions, 
Lemaïître les présente comme distinguées. 


Sa méthode d'apostolat est à la fois simple et pra- 
tique. Il voudrait améliorer les mœurs en rectifiant 
les opinions. Or, une opinion ne saurait prévaloir si 
elle ne passe pour distinguée. Rien ne sert d’en 
démontrer la justesse ou la force obligatoire, Ge 
qui mène le monde, ce n’est point la vérité ni le 
sentiment du devoir, mais la mode. C'est ainsi 
qu’au xvin® siècle les grandes dames se mirent à 
allaiter leurs enfants parce que Rousseau avait mis 
l'allaitement en honneur. Il importe donc de pré- 
senter comme distinguées les opinions utiles ; et 
Jules Lemaître, qui sait bien comment on agit sur 
les hommes, insiste moins sur la vérité de celles 
qu'il propage que sur leur élégance et leur actua- 
lité. 

Comme tous les hommes d'action, il va tout droit 
à la pratique. Il ne s'’embarrasse point de grandes 
considérations et ne motive ses conseils que par des 
raisons très simples. Il les répète sans se lasser et 
sous toutes les formes, ce qui est la meilleure ma- 
nière de convaincre, Il ne demande pas à ses com- 
patriotes plus qu'ils ne peuvent donner et ne pré- 
conise que des réformes immédiatement réalisables. 
Ainsi, quand il traite de l’alcoolisme, il recommande 
la tempérance plutôt que l'abstinence complète et 
souhaite, sans oser l’espérer, que l'Etat supprime les 
privilège des bouilleurs de cru et se réserve le droit 
de fabriquer et de vendre les liqueurs fortes. Dans 
la question du féminisme, il montre la même modé- 
ration et la même sagesse. La loi, dit-il, peut bien 
déclarer que la femme est égale à l’homme ; mais 
elle ne fera jamais qu'elle lui soit pareille ni par 
la constitution physique, ni par le caractère, ni 
par les fonctions. Toutefois, il ne s'oppose point de 
parti pris à toutes ses revendications. Il ne voit pas 
pourquoi la loi Jui refuserait l’entrée des conseils 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


une ae affaire, 
passe encore ; mais Dieu nous préserve des mab 
resses et des préfètes | 


JJ cueille la fleur de la charité évangélique, 
après J’avoir coupée de sa racine. 
Al 
Les principales vertus que Jules Lemaître recom: 
mande sont la bonté et la force : deux belles vertus! 
comme on voit, et qui se complètent l'une l’autre. 
Une de ses premières homélies morales a poux 
titre : la Solidarité (1). Nous sommes tous solidaires, 
en ce sens que dans une société comme la nôtre: 
où la division du travail est poussée si loin, nul 
ne peut se suffire. De là, nous pouvons conclure 
à la nécessité d'un échange de services. Puisque la 
société ne donne rien pour rien, nous sommes bien! 
forcés, pour vivre, d'exercer un métier ou une fonc- 
tion. Mais cet emploi, il en est qui le subissent 
comme un joug, qui exècrent le pacte social qui Je’ 
leur impose et cherchent par mille moyens à s’y 
dérober. Le monde n'a jamais manqué d'oisifs, de 
parasites, ni même de malandrins et de flibustiers. 
C'est donc en vain qu’on essaye de rattacher au 
principe de la solidarité la maxime évangélique : 
Aimez-vous les uns les autres, Un jour, Sully Pru- 
dhomme constata avec surprise qu'il avait affaire 
du maçon, du tisserand, du laboureur, et il s'écria 
ingénument : 


Je connus mon bonheur et qu'au monde où nous sommes 
Nul ne peut se vanter de se passer des hommes, 
Et depuis ce jour-là je les ai tous aimés (2). ” 


Cela prouve son bon cœur plutôt que sa logique, 
car le fait d’avoir besoin des hommes n'incline pas 
nécessairement à les aimer. Jules Lemaître fait une 
confusion semblable. Aux lycéens qui l'écoutent, 
il conseille de vivre pour les autres. Quand ils entre- 
ront dans les professions dites libérales, qu'ils 
songent au bien public autant qu'à leur intérêt. 
Ecrivains, ils se souviendront que tout livre a son 
retentissement, bon ou mauvais, dans la conscience 
et la vie morale de ses lecteurs. Pharmaciens ou 
médecins, ils feront payer les riches pour les pauvres 
et répareront autant que possible l'iniquité sociale. 
Voilà une façon commode et peu onéreuse de faire 
la charité ; mais la question est de savoir si les 
exhortations que Jiules Lemaïtre prodigue à son 
auditoire ont un fondement rationnel. Y a-t-il un 
lien logique entre la philanthropie et la solidarité ? 
Pour moi, je n’en vois pas. Comme tant d’autres, 
Jules Lemaître cueille la fleur de la charité évan- 
gélique, et il voudrait qu’elle vive, même après qu’il 
l’a coupée de sa racine (3). 


1] prèche l’aumône, et, ce qui vaut encore mieux, 
la bienveillance et l’action personnelle. 


et plus il réfléchit 
il comprend la 
arrive rarement 
dont il sent le 
occasion il glo- 


Quelques années se passent, 
sur les problèmes moraux, mieux 
divine sagesse de l'Evangile. Il Jui 
de prononcer le mot de solidarité, 
vide, et c’est la charité qu’en toute 


(x) Discours prononcé en 1894 à la distribution des prix 
du lycée Charlemagne. 

(2) Les Epreuves : Un Songe. 

(3) Cf. Les Contemporains, t. VII: La Charité; — 
Opinions à répandre : Egalité et tolérance ; — Quatre. dis: 
cours : Aux Femmes du Monde. 


€ = z 
fie. Il entend par là l’aumône, si décriée de nos 
urs, et voit en elle une œuvre de miséricorde, mais 
ussi de justice et de réparation. Il rappelle qu'à 
origine de plus d’une grande fortune il y a des 
hoses qui font trembler, que l'accroissement de la 
chesse n’est pas indéfiniment légitime ; il répète 
= malédictions du Christ contre les riches et les 
ngage à abandonner aux misérables la dîime de 
vurs révenus. Ce sera pour eux un commencement 
e rédemption. 

Mais la bienveillance vaut encore mieux que la 
ienfaisance. Il faut ouvrir son cœur aussi bien que 
a bourse et aimer les malheureux qu’on assiste, 
Dans les grandes villes comme Paris, il y a une 
éparation regrettable entre les riches et les pauvres. 
l'habitant point les mêmes quartiers, ne frayant 
voint ensemble, ils s’ignorent les uns les autres, 
t de là des préjugés, des antipathies, des haines. 
Lules Lemaître voudrait renverser cette barricade. 
Son rêve serait de créer dans chaque faubourg 
ane « Maison du peuple » où s'opérerait le rap- 
brochement entre la haute société et la classe labo- 
rieuse. [...] È ; 

[Les riches] éviteront la morgue, l’air de condes- 
sendance où se trahirait la vanité de caste. Qu'ils ne 
e croient pas d'un autre sang ni &’une d’une autre 
ace que les petites gens. Ils ont plus. de savoir, 
Mes costumes plus élégants, des manières plus dis- 
tinguées ; mais tous ces avantages, ils les doivent 
Mau hasard de la naissance. S'ils avaient toujours vécu 
misérablement, qui sait ce qu'ils seraient deyenus ? 
Ils auraient peut-être les mêmes défauts que les 
pauvres, sans avoir leur résignation ni leur pa- 
tience. Des considérations toutes rationnelles peuvent 
inspirer ces sentiments d'égalité et de tolérance, 
mais rien ne les alimente et ne les fortifie comme 
fla foi chrétienne. Si les hommes sont enfants de 
Dieu, ils sont à ce titre tous égaux, et leurs âmes, 
rachetées par le sang du Christ, ont une dignité qui 
commande le respect. 


La « vie d’une perruche mondaine ». 


Comme beaucoup de prédicateurs novices, Jules 
Lemaître est sévère, et parfois mordant et satirique. 
Il a un tel désir de convertir ses auditeurs et de les 
jeter dans l’action sociale qu'il les houspille et les 
malmène quelque peu. Voici en quels termes il 
admoneste les mondaines et leur fail honte de leur 
frivolité : 

« Vivre des journées uniquement composées de 
divertissements et d’actes futiles : toilettes intermi- 
nables, séances chez la couturière, déjeuners, dîners, 
thés, visites, conférences dites litléraires, soirées, 
. bals, théâtre, ct toutes les variétés des réunions mon- 

daines, réunions qui ont pour seul objet un plaisir 
de sensualité ou de vanité ; user son temps en con- 

versations stupides quand elles ne sont pas malfai- 
santes ; montrer le plus possible de sa peau afin 
d’émouvoir les hommes (car cet usage... ne peut 
absolument pas avoir une autre signification) ; re- 
fuser d'être mère, crainte de gâter sa taille ou de 
diminuer son train de vie, ou, si par malheur, on 

a des enfants, s’en débarrasser entre des mains mer- 

cenaires ; faire des platitudes pour être reçue et pour 
. être vue dans certaines maisons ; dédaigner tout ce 
: qui n’est pas de « son monde » ; ne jamais faire 

un effort qui n'ait pour but une satisfaction person- 
nelle, et de l’ordre le plus frivole ; passer ainsi, 
‘du matin au soir, tous les jours que Dieu fait ; 
* réduire le devoir de charité à quelque maigre somme 
donnée à une quêteuse, où à quelques heures de 
arade et de- papotage dans une boutique d’opéra- 
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comique... 
daine, » (1) 

Pour décider l'élite à se mettre au service de la 
communauté, Jules Lemaître représente l’action 
sociale comme un devoir. Donner largement, payer 
de sa bourse et aussi de sa personne, ce n’est pas 
seulement un beau geste qui honore celui qui le 
fait mais à quoi nul n'est tenu : c’est une obliga- 
tion rigoureuse. En effet, des injustices qui se com- 
mettent dans la société, chaque membre de la société 
est responsable pour sa part. Il est également res- 
ponsable des maux qu'il pourrait prévenir et empé- 
cher. L’inaction est donc «une faute ; et, en voyant 
la patrie humiliée, nul n’a le droit de dire : Je n’y 
suis pour rien, 


voilà là vie d’une perruche mon- 


Une cause de notre décadence : 
nos jeunes gens manquent d'esprit d'initiative 
et d'énergie de caractère. 


La persévérance dans l’action sociale suppose un 
désintéressement, une générosité qui tiennent de 
l’héroïsme. L’héroïsme, ou du moins le courage, 
dont il est l'éclat passager, est une des qualités mo- 
rales que Jules Lemaître estime le plus. Volontiers 
il échangerait sa renommée littéraire contre la gloire 
d’un Marchand ou d’un Galliéni. Ce qui fait un 
grand peuple, c’est moins la science et l’intelligence 
que la constance et l'énergie de la volonté. Jules 
Lemaître croit avec Demolins que la supériorité des 
Anglo-Saxons tient à leur esprit d'initiative. Chez 
eux, nous dit-on, l'individu est laissé à lui-même et 
se tire d’affaire comme il peut. Chez les Celtes et 
les Latins, qui sont des peuples à formation com- 
munautaire, l'individu compte plus qu'il ne convient 
sur la famille et sur l'Etat. En France, par exemple, 
au lieu de développer chez les enfants la vigueur 
physique et l’endurance, on leur épargne toute fa- 
tigue, toute gène, toute contrariété. Quand ils sont 
en âge, on leur cherche une femme, ou plutôt une 
dot ; on les case dans quelque administration, où, 
en échange d’un travail facile, ils reçoivent un trai- 
tement médiocre mais sûr. Ainsi ils vivront sans 
trop de peine ni de risques et termineront leur pai- 
sible carrière par la douce oïsiveté de la retraite. 

D'après Jules Lemaître, c'est là une des causes 
de notre décadence (2). 


(x) Quatre discours. Aux Fémmes du Monde, p. 130. 

(2) A lire, sur « La religion de Jules Lemaître », les beaux 
articles du KR. P. Janvier dans les Nouvelles religieuses 
(15. 8. 24., 1 et 15. g. 24, 1. 10. 24). Le P. Janvier, à propos 
du volume « d'une élégante littérature et d'une fine 
psychologie » de M. l'abbé Morice, écrit : « Je ne me 
rallicrais pas sans réserve à toutes les conclusions de ce 
prêtre méritant et sympathique. » La religion de Jules 
Lemaître, pour M. Morice, serait tout juste celle d'un patriote 
convaincu pour qui le salut de la France demande son 
retour à la foi traditionnelle. Tout en reconnaissant la 
nature « subtile, hésitante, mobile », du fameux critique et 
le dilettantisme fréquent de ses propos, le P. Janvier — 
appuyé sur les faits et spécialement sur les affirmations 
d’un témoin particulièrement autorisé, l'infirmière qui 
soigna Jules Lemaître pendant plusieurs années et veilla 
sur lui à ses derniers moments — « est convaincu que 
jamais [Lemaître] n'avait renié sa foi, qu'il se livrait aux 
pratiques religieuses par esprit chrétien, non par traditio- 
nalisme, non par réaction contre les violences de l’impiété 
ou par complaisance pour celui-ci ou celle-là. [...] A mes 
yeux, la foi de Jules Lemaître, ensevelie sous une épaisse 
couche d'idées contradictoires et de sentiments paiïens, 
n'était point morte. C’est pour lui obéir que Jules Lemaître 
priait et faisait prier, assistait à la messe et à la procession 
de la Fête-Dieu et qu'avant d'entrer dans som éternité il 
voulut se confesser, recevoir le saint viatique, l’extrême- 
onction, et mourir en chrétien ». (Note de la D. C.) 
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LÉGISLATION ET JURISPR 


PENSIONNÉS DE GUERRE 


Emploi obligatoire dans certaines entreprises 
industrielles, commerciales, agricoles et forestières 


LOI DU 26-AVRIL 1924 (1) 


ART. — Les militaires des armées de terre et de 
mer titulaires d'une pension, définitive ou temporaire, 
en vertu de la loi du 31 mars r919 (#), bénéficieront, à 
partir. de la publication du règlement d'administration 
publique prévu par l'art. 18 (3), des dispositions de la 
présente loi. 

ART. 2. — Toutes des exploitations industrielles et com- 
merciales autres que celles visées par les art. 1% et 7 
de la loi du 31 janv. 1993 (4), qui occupent régulière- 
ment plus de dix salariés de l'un ou de l'autre sexe, âgés 


1 


. (x) « Loi assurant l'emploi obligatoire des mutilés de 
: la guerre. » 
(2) L. 31. 3. 19, in extenso dans D, C., t. x®, pp. 3%0- 


360 et 364-368. (Les notes sont de la D. C.) 

(3) Il faut lire art. 19. 

(4) Loi du 30. 1. 23 « réservant des emplois aux anciens 
mililaires pensionnés pour infirmités de guerre, ainsi 
qu'aux veuves et aux orphelins de guerre » (J. O., 7. 2. 
28). L'art. 1 dispose : 

« AnT. 197, — Les officiers et hommes de Haupee des 
armées de terre et de mer, invalides de guerre, c’est-à-dire 
pensionnés définitifs ou temporaires, par suite % blessures 
reçues ou de maladies contractées ou aggravées par le 


fait ou à l'occasion du service au cours de Ja guerre de 


1914-1919 ou au cours des expéditions postérieures à la 
promulgation de la loi du 23 octobre 1919 déclarées 
campagne de guerre par l'autorité compétente, bénéficie- 
ront, pendant un délai de-cinq -ans à partir de la publi- 
cation du  déeret portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la présente loi, d'un droit 
de préférence pour l'obtention des emplois réservés de 
l'Etat, des établissements publics, des départements, de 
la Ville de Paris, d'Algérie et des colonies, dont la nomen- 
clature et la proportion sont fixées par les tableaux 
-annexés à la présente loi... » 

[Les tableaux auxquels renvoie cet article, et qui 
occupent 32 pages du Journal Officiel, donnent la propor- 
tion des emplois qui sont réservés dans Îles administrations 
de l'Etat, des départements, de la Ville de Paris, etc., 
ainsi que dans les entreprises industrielles et commer- 
ciales jouissant d'une concession, d'un monopole ou d'une 
subvention de l'Etat, du département, de la commune, 
comme : la Société des transports en commun de la région 
parisienne, les grandes Compagnies de chemins de fer, les 
Compagnies de tramways et de chemins de fer régionaux, 
la Compagnie générale transatlantique, les Banques de 
France et d'Algérie, le Crédit foncier de France, lés” 
Sociétés d'éclairage et de force électrique, les Compagnies 
des eaux, du gaz, etc.] 

L'art. 7 est ainsi conçu : 

& ART. 7. — Aucune entreprise industrielle, où commer- 
ciale ne pourra, à l'avenir, obtenir une concession, un 
monopole ou une subvention de l'Etat, du département, 
de la commune, 
dition de réserver aux “invalides de guerre un ‘certain 
nombre d'emplois à déterminer au cahier des charges. 

» Les cahiers des charges énuméreront, à titre d’indi- 
cation, les blessures ou les catégories de - blessures ou 
d'infirmités compatibles avec les emplois, ainsi que les 
conditions d’aplitude physique et professionnelle à ces 
Papi. » 


de l'Algérie et des colonies, qu'à la con- 


* 


UDENCE CANONIQUES ET CIVILE 


de plus de dix-huit ans, français ou étrangers, seronff 
tenues d'employer des pensionnés de guerre, au prorata} 
de leur personnel total, dans les conditions fixées à l'art. 34 

Toutes les ‘ axploitations agricoles et forestières 
occupent régulièrement plus de quinze salariés seront sou: 
mises aux mêmes obligations. 

Toutefois, les exploitations qui emploient plus de 50 
p. 100 de main-d'œuvre féminine seront soumises aui| 
payement d'une redevance annuelle, proportionnelle at 
nombre des pensionnés de guerre non employés. G 
exploitations seront exonérées du payement de la redes 
vance si elles justifient qu'elles emploient, au prorata de 
leur personne] masculin, le nombre des pensionnés del 
guerre prévu à l'art. 3, et, pour l'effectif féminin, une! 
égale proportion de veuves de guerre non remariées ouf 
remariées avec enfants mineurs du conjoint mort pour 
France, de mères ou filles mineures de militaires morts 
à la guerre ou de suites de la guerre, ou femmes: 
d’aliénés internés, bénéficiaires de la loi du 3r mars 1prQS 

ART, 8. — Dans les trois mois qui suivront la promu 
gation de la présente loi, le ministre du Travail arrêtera,. 
après avis conforme de l'Office national des mutilés, pour 
chaque catégorie d'établissements, la proportiori des pen-\ 
sionnés de guerre dont l'emploi sera obligatoire, sans qu 
cette proportion puisse dépasser 10 p, 100 du personnel 
total dans chaque exploitation. Ne seront pas compris 
dans ce décompte les apprentis et volontaires non rému 
nérés. 

Sera compté pour deux unités tout pensionné de la loi 
du 31 mars 1919 dont l'invalidité physiologique attendra 
au moins 80 p. 100. ; 

Dans les exploitations occupant un nombre de salariés. 
égal ou supérieur à trente, cette proportion devra com- 
prendre un tiers de pensionnés ne jouissant que d'une 
capacité professionnelle réduite. Si cette opération donne. 
lieu à un reste au moins égal à une demi-unité, on 
ajoutera une unité au nombre qui en sera le produit. 

L'employeur titulaire d'une pension en vertu de la loi 
du 31 mars 1919 sera compté pour une unité dans le pour- 
centage des mutilés qui lui est imposé s'il est réformé 
avec moins de 80 p. 100 d'invalidité, ou pour deux unités 
s’il est pensionné avec un taux supérieur. 

Il en sera de même des victimes d'accidents du travail 
titulaires d'une pension en vertu de la loi du 9 avr, 1898 
et des loïs subséquentes relatives au même objet, lorsqu'elles. 
seront au service de l'exploitation où l'accident s’est 
produit. 

ART. 4. — L'emploi des pensionnés de guerre tel qu'il 
est réglé par l'art. 3 n’est obligatoire, pour les exploitations 
existant au jour de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
que dans la mesure des disponibilités de ces exploitations 
à cette date ou des vacances qui se produiront par suite de 
modifications dans le personnel, 

Toutefois, les exploitations qui,-dans le délai de déux ans 
à compter de la promulgation de la présente loi, ñe justi- 
fieront pas avoir atteint le pourcentage fixé uniformément 
aùx ant 9 ct Sd, sorynt tenues des redevances prévues à 
Part: ‘T0, è 

Ant. d: — Dans là première quinsaine du mois de jan- 
vier de chaque année, les chefs d'exploitation assujettis 
à la présente loi seront tenus de faire connaître au préfet 
la liste des pensionnés de guerre employés par eux pendant 
l’année précédente, en spécifiant la période d'utilisation 
de chacun d'eux. : 

Dans la première quinzaine de février, le préfet transmet 
ces renseignements et ceux faisant l'objet du paragraphe 
ci-dessous au directeur de l'Office départemental de place- 
ment, à la Commission départementale de contrôle visée 
à l’art. 13, et aux présidents des associations du départe- 
ment ayant pour objet principal la défense des intérêts des 
bénéficiaires de la présente loi. | 

Les assujettis doivent, en outre, notifier au préfet toutes 
les modifications qui se produiraient en cours d'année, en 
ce qui concerne soit le renvoi où l'embauchage des ouvriers 
mulilés, soit la nature de leur emploi. RE” 

Arr. 6. — Les chofs d'exploitation qui mutilisent pas 
le RE Re de pensionnés de -Suerre doiven 


acement, par lettre recommandée avec avis de récép- 
, toutes les vacances d'emploi. 

Dans un délai de huit jours francs à dater de la réception 
®: la déclaration, l'Office doit présenter à l'employeur .un 
hensionné de guerre. À défaut de présentation dans ce 
hélai, le chef d'exploitation reprend sa liberté d'embau- 

"nage, 

% L'offre restera valable si, à l'expiration d’un nouveau 
“élai de huit jours, les vacances déclarées à l'Office n'ont 
Mas été comblées directement par l'entreprise. 

ART. 7. — Tout pensionné de guerre présenté par les 
Dffices publics de placement sera soumis à une période 
l'essai, qui ne pourra être supérieure à une semaine pour 
es ouvriers et à un mois pour les employés. 

[ Tout refus opposé par le patron à la période d'essai 
% levra être motivé et soumis äu directeur de l'Office dépar- 
emental de placement, qui statuera sur la légitimité des 
bmotifs invoqués. Appel de sa décision pourra être porté 
devant la Commission prévue à l'art. 14, qui statuera en 
ui dernier ressort et fera, s'il échet, application des disposi- 
ions de l’art. 10. è 
tr En cas de contestation soit sur la nature de l'affectation, 
wrsoit sur la capacité et le rendement professionnels, le 
Mrdifférend pour:a être porté devant la Commission prévue 
mfrà l'art. 14, par lettre recommandée adressée au préfet. 
uff Appel de cette déciSisen pourra être formé devant la 
| Commission prévue à l'art. 5; dans la même forme que 
ci-dessus, et ce dans les trois jours de la décision de la 
Commission prévue à l'art. 14, à péine de forclusion. 

La décision de la première Commission sera exécutoire 
par provision, sauf en- ce qui concerne les pensionnés 
if munis du certificat de capacité professionnelle organisé 
uf par l'article suivant. 

18 AnT. 8. — Le salaire de l'intéressé, tel qu il sera fixé 
ïif par la décision de la Commission de l’art. UE et, en cas 
“d'appel, par celle de la Commission prévue à l'art 15, ne 

- pourra faire l'objet, entre les mêmes parties, d'une demande 

- en revision qu'à l'expiration du délai de six mois à compter 
#} du jour de cette décision. 


à 


4 En cas de rejet, les demandes de cette nature ne pourront 
4] tre renouvelées que d’année en année, 
q Le salaire des pensionnés de guerre visés par la présente 


Ü loi ne pourra être inférieur au tarif normal et courant de 
if la profession et de la région. A défaut de salaire normal 
% et courant, fixé en vertu des ‘décrets du 10 août 1899; la 
! détermination en sera faite dans les. conditions prévues 
] par l'art. 7 desdits décrets, 

Toutefois, le salaire pourra être réduit, soit par les par- 
| ties elles-mêmes, soit, en cas de désaccord, par l'une des 
] Commissions de contrôle, s'il est établi que le pensionné 
Ÿ se trouve, de par son invalidité, dans une condition d'infé- 

- riorité notoire sur les ouvriers de la même catégorie. Dans 
] ce cas, la réduction ne pourra pas excéder 20 p. 100 si 
Ja capacité professionnelle est au moins égale à la moitié 
de la capacité normale, et 6o p. 100 du salaire normal et 
courant, dans le cas où elle serait inférieure à cette moitié. 

Arr. 9. — Par dérogation aux dispositions de l’article 
précédent, le salaire normal et courant de la profession et 
de la région sera toujours dû au pensionné pendant la 
période d'essai. 

Tout pensionné muni d'un certificat de capacité profes- 
sionnelle délivré par la Commission prévue à l’art. 13 
aura droit, en outre, au salaire normal et courant jusques et 
£ y compris le troisième jour qui suivra la décision définitive, 
A Anr. 10. — Tout chef d'exploitation qui n'a pas em- 
ë ployé le nombre des pensionnés prescrit par l'art. 3 et qui 
> n'a pas fait la déclaration visée à l'art. 6 est assujetti à 
« une redevance fixée à 6 francs par jour ouvrable et par 
ÿ 


pensionné. : 

Toutefois, Îles emplois de direction qui deviendraient 
vacants pendant la période transitoire prévue à l'art. 4, 
ne donneront lieu au payement de la redevance que trois 
mois après li déclaration de la vacance.  :: 

Ces emplois seront déterminés par les règlements 
d'administration publique prévus à l'art, 19. 

Es redevance n'est pas due : 

‘ Pour les jours pendant lesquels l'exploitation n'a pas 
fonctionné ; 

5° Pour. les pensionnés de guerresque les chefs d'exploi- 
tation justifient avoir demandés aux Offices pubHes de pla- 
cement et que ceux-ci n'ont pu fournir. 

7 - Toute fausse fésetian entraîne le payement du éouble 


re. dans les FES uit. huh: à l'Office Séblie 


ou employé. fs 


Le délaut de payement du salaire, tel qu'il est déter- 
miné en application des art. 8 et 9, donne lieu, à la charge 
de Femployeur contrevenant, au payement d'une redevance 
égale au double de la différence entre le Salaire effective- 3 
ment payé et le salaire normal et courant, sans préjudice 
des réparations civiles dues à l'ouvrier lésé, RE 

Les associations ayant pour objet principal la défense | 
des intérêts des bénéficiaires de la présente loi peuvent 
exercer uno action civile, basée sur l’inobservation de ses 
prescriptions, sans avoir à justifier d’un préjudice. 

AnrT. 11. — Les redevances fixées par l’art, 10, ainsi que 
la redevance annuelle établie par le $ 2 de l'art. 2 et dont 
lo montant sera déterminé par la Commission prévue à 
l'art. 15, seront recouvrées par l'administration des Gon- 
tributions directes. Elles seront soumises, le cas échéant, 
aux mêmes voies de recours que lesdites contributions. 

. Le produit de ces redevances sera affecté à un fonds 
commun destiné à être utilisé au profit des pensionnés de 
guerre, dans les- conditions prévues par un règlement 
d'administration publique, après avis de l'Office national 
des mutilés, 

ART. 12. — Sous le bénéfice des dispositions qui pré-- 
cèdent, toutes les règles relatives au contrat de travail, et 
notamment celles qui figurent au livre I du Code du 
travail et de la prévoyance sociale, demeurent applicables 
aux conventions visées par la présente loi. 

Toutefois, les pensionnés atteints d’une invalidité phy- 
siologique supérieure à 60 p. roo pourront prétendre à un. 
délai-congé de deux semaines pour les emplois payés à la 
journée ou à la semaine, et de deux mois pour les emplois 
payés au mois, à moins que les usages où le contrat ne 
prévoient une duréa supérieure. 

Le délai de préavis spécial institué par le paragraphe 
précédent ne pourra être invoqué par l’invalide dont le 
renvoi immédiat, pour faute très grave, serait possible 
même.en présence d’un délai-congé prescrit par le contrat. 
ou les usages. 

Arr. 13, — Le eertificat facultatif de capacité profession- 
nêlle prévu à l'art. 7 est établi par une Commission siégeant 3 
au chef-lieu d'arrondissement, et comprenant : un juge ou 
un juge de paix, président de droit, désigné annuellement 
par le président du Tribunal civil ; — un médecin désigné 
par le même magistrat sur la liste des médecins experts 
accrédités auprès du Tribunal de première: instance ; — un. 
des membres élus du Comité départemental des mutilés et 
réformés de guerre ; — un patron et un ouvrier. 

Les conditions de nomination des membres de cette : 
Commission et des deux Commissions visées aux articles 
suivants seront déterminées par le règlement d'administra- 
tion publique prévu à l'art, x9. 

Cette Commission s'adjoindra, dans chaque espèce, dde È 
techniciens qualifiés, l’un patron, l’autre ouvrier, qui seront 
désignés par le président du Conseil de prud'hommes ou 
da la juridiction en tenant lieu, 

Ant. 14. — Les contestations prévues à l'art. 7 seront 
portées devant une Comtmission siégeant au chef-lieu 
d'arrondissement, qui se réunira une fois au moins par 
semaine. l ae" 

Cette Commission comprendra : un juge du Tribunal 
civil, président de droit, désigné annuellement par le Tri- 
bunal : __ un médecin choisi par le ministère de la Justict 
sur ka: liste des médecins experts près les tribunaux ; — 
un des membres élus du Comité départemental des mutilés 
et réformés de guerre ; — un employeur et un ouvrier Re 


Anr. 15. — Il est créé dans chaque chef-lieu de dépar- 
tement une Commission, dite Commission Da à D a Ë 
de contrôle, qui est composée ainsi qu'il suit : 

Un Conseiller à Ja Cour d'appel ou un président de- sd 
Tribunal civil, président, avec voix prépondérante, den 
par la Cour d'appel : 

Un inspecteur divisionnaire du travail, qui 
faire suppléer par un inspecteur départemental : ; ; 

Un médecin, ou l’un des médecins attachés au nn 
de rééducation’ professionnelle des mutilés s’il s'en trouve 
un dans le département, ct, à défaut de centre de réédu- 
cation dans le département, un médecin choisi par le 
ministre de la Justice sur la liste des médecins experts 
près les Tribunaux, ou sur une liste de dix membres pré- = 
sentés par les syndicats ou associations de médecins du. 
département ; : 3 

Un_ des membres élus du Comité départemental des 
mutilés ét réformés de la guerre ri: 


Un employeur et un ouvrier ou employé, tous deux 
pensionnés de guerre. : 
Cette Commission a pour rôle : 
1° De statuer en dernier ressort sur les conditions rela- 

tives du [au] salaire ; 

2° De déterminer le montant des redevances dues par 
les assujettis qui ne se seront pas conformés aux prescrip- 
tions de la présente loi, ou par les chefs des exploitations 
féminines ou mixtes assujetties à une redevance annuelle, 
sur les indications qui leur seront fournies par le préfet. 

Le préfet transmettra les états ainsi dressés à l'admi- 
nistration des Contributions directes, chargée du recouvre- 
ment des redevances reconnues exigibles par la Commission. 

AnT. 16. — L'exécution des prescriptions de Ja présente 
loi est assurée, sous le contrôle de la Commission prévue 
à l'article précédent, par les inspecteurs du travail et les 
officiers de police judiciaire en ce qui concerne les exploi- 
talions industrielles et commertiales, et par les officiers de 
police judiciaire en ce qui concerne les exploitations agri- 
coles. 

ART. -17. — L'alinéa 1° de Vart. 1% 
25 nov. 1916 est ainsi modifié : 

« Toutes les fois qu'un militaire des armées de terre 
et de mer, titulaire d'une pension en vertu de la loi du 
31 mars 1919, aura été victime d'un accident du travail 
survenu dans les conditions prévues par les lois des 9 avr. 
1898, 30 juin 1899, 12 avr. 1906, 13 juill. 1907 et 15 juill. 
1914, l'ordonnance du président ou le jugement du Tri- 
bunal qui fixera le montant des rentes pouvant résulter 
tant de sa mort que de la réduction permanente de sa 
capacité de travail, devra indiquer expressément : ». 

ART, 18. — Les bénéficiaires de la présente loi employés 
ou ouvriers, auxiliaires mème temporaires, dans une admi- 
nistration où un établissement de l'Etat, seront titularisés 
dans leur emploi s'ils justifient d’une année de présence. 

En-cas de suppression d'emploi, ils seront pourvus d'un 
emploi équivalent. 

ART. 19. — Les règlements d'administration publique 
relatifs à l'application de la présente loi seront élaborés 
par le ministre du Travail, après avis du ministre des 
Pensions, du ministre de Agriculture, du ministre du 
Commerce et de l'Office national des mutilés. 

Ces règlements devront prévoir une indemnité dite 
de « vacation » à accorder de plein droit aux ouvriers 
ou employés et aux élus des Comités départementaux des 

—  mutilés et réformés de guerre devant siéger dans les Com- 
missions prévues par les art. 13, 14 et 15 de la présente loi. 

AnT. 20. — La présente loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies. 

Fait à Rambouillet, le 26 avril 1924. - 

s A. Mizreranr. 
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min. Frav. et Hygiène ; MacmorT, min. Guerre, et F. Fraw- 
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* Textes administratifs, 


ÉTRANGERS 


Séjour en France 


Codification et mise au point 
des réglementations récentes. 


DÉCRET DÙ 25 OCTOBRE 1924 (1) 


F4 Le ministre de l'Intérieur a adressé au prési- 
+ dent de la République le rapport suivant : 
É « Paris, le 25 octobre 1924. 
- MONSIEUR LE PRÉSIDENT, : 
La réglementation relative au séjour des étrangers 
en France se trouve, à l'heure actuelle, éparse dans 


() « Décret portant réglementation relative au séjour des 
étrangers en France, » - 


Ta MSA 
Moss 
on 


Documentati 


‘différents textes, fnotamment dans les décrets 


[Cette loi est contresignée- par MM. DanæL-ViNCENT, | 


Catholique ». 


2 avril 1917, qui a créé la carte d'identité, et du 
6 juin 1922, relatif aux travailleurs. ; 
Le projet de décret ci-joint a pour but de con: 
denser cette réglementation dans un texte unique: 
D'autre part, un certain. nombre de disposiAf 
tions prises à l'origine et qui se justifiaient alors du. 
fait de là guerre, sont aujourd’hui devenues super 
flues : | - 
_ C'est ainsi, notamment, que depuis les instructions 
de l’un de mes prédécesseurs, en date du ro décembre 
1919, la circulation des étrangers étant devenue libref 
dans toute l'étendue du pays, l'article 2 du décret, 
du 2 avril 1917 n’a plus aucune raison d'être: d’o 
suspension des yisas à chaque déplacement, et inu 
tilité, par voie de conséquence, des feuilles interca 
laires placées dans les cartes d'identité. $ 

En outre, pour les travailleurs étrangers se pré-« 
sentant aux frontières, l'expérience a démontré que 
l'obligation imposée au commissaire spécial du poste. 
d'entrée (décret du 6 juin 1922) d'établir la carte 
d'identité réglementaire imposait à ce fonctionnaire 
une besogne écrasante et sans garanties; désormais, 
les cartes des travailleurs seront, comme toutes les” 
autres, établies par les préfectures, après les enquêtes. 
indispensables, | 
. Enfin, les dispositions de l'article 9 du décret du 
2 avril 1921, prescrivant le retrait des cartes aux 
étrangers quittant la France, disparaissent purement» 
et simplement: pratiquement, le retrait des cartes à 
la frontière est impossible et a cessé d'être opéré 
depuis longtemps. : 

Par ailleurs, le projet de décret ci-joint réalise” 
une assimilation aussi complète que possible dans les 
procédures employées jusque-là en ce qui concerne 
les étrangers de toute catégorie, y compris les tou- 
ristes et les travailleurs. Sous le régime de la régle- 
mentation actuelle, les touristes ne sont astreints à 
demander la carte d'identité qu'autant que leur 
séjour en France doit être de deux mois au moins: 
cette mesure d'exception n'est pas maintenue. 

Les travailleurs, d'autre part, peuvent entrer en 
France sans qu'aucune garantie soit exigée d’eux. 
A la faveur de cette tolérance, nombreux ont été 
les indésirables qui se sont glissés sur notre terri- | 
toire. s à : > 

Désormais, les travailleurs seront soumis à la règle 
commune de l'enquête préalable et astreints à jus- 
tifier de leur identité dans les mêmes conditions 
que tous autres étrangers : ainsi leur surveillance 
deviendra plus facile et plus effective, 

Je dois ajouter que je me suis efforcé de mettre 
la réglementation nouvelle en harmonie avec les 
vœux formulés par les commissions parlementaires 
lors de l’examen du projet de loi sur le statut des 
étrangérs déposé suÿ le bureau de la Chambre le 
3 juin 1919 par un précédent Gouvernement. &t 
notamment avec les conclusions des rapports établis 
à ce sujet, les 23 juin 1921 et 6 juillet 1922, par 
M. Niveaux, député, au nom de la Commission de 


l'administration générale, départementale et commu- 


nale: en particulier, se trouve consacré le principe 
que je rappelais plus haut, de la libre circulation 
des étrangers en France. 
Telles sont les idées directrices qui ont inspiré la 
rédaction de ee projet de décret. + 
Si vous approuvez mà manière de voir, je vous 
serai obligé de bien vouloir le revêtir de votre 
signature. . | 
Veuillez agréer, Monsieur Je Président, l'assurance 
de mon respectueux dévouement. ù = 
Le ministre de l'Intérieur, 
CAMILLE CHAUTEMPS. 
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Voici la teneur du décret : 


Le PRÉSIDENT pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu les décrets du 2 avr. 
-rte d'identité des étrangers, et du 6 juin 1922, concer- 
int les travailleurs étrangers ; 

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, 


Décrète : 


Arr. 17. — Tout étranger devant résider en France plus 
» quinze jours et âgé de plus de quinze ans est tenu, 
uns les quarante-huit heures de son arrivée, de se présenter 
1 commissariat de police ou à la mairie de sa résidence 
our y'faire une demande de carte d'identité. 

Récépissé lui en est délivré. 

Il remet à l'appui de sa demande quatre photographies 

» face et sans chapeau, et fournit en outre les indications 
iva antes, pour l'établissement de deux fiches individuelles : 
Noms, prénoms, filiation (avec date et lieu de naissance), 
rofession, nationalité, situation de famille ; noms, âge et 
ationalité du conjoint ; prénoms et âges des enfants au- 
lessous de quinze ans ; dernier domicile à l'étranger. 

Il doit, bien entendu, justifier ses déclarations par des 
rapiers authentiques et, dans le cas où il désirerait s'établir 
1 France d’une manière définitive, donner les noms dé deux 
‘toyens français qui consentent à se porter garants de lui. 

L'une de ces fiches individuelles est conservée à la pré- 
>cture du département qui délivre la carte ; l'autre est 
avoyée au service central des cartes d'identité des élrangers 
u ministère de l'Intérieur. 

ART. 2. — La carte d'identité reproduit les mentions 
ortées sur la fiche individuelle visée à l’article précédent. 
Ile est toujours délivrée par la préfecture. 

La. photographie doit être oblitérée au timbre sec sur 
eux do ses coins. 

Arr. 3. — En cas de changement de domicile, l'étranger 
oit faire viser sa carte d'identité à la mairie ou au com- 
nissariat de police de son nouveau domicile. 

Une feuille intercalaire jointe à la carte d'identité est 
lestinée à recevoir mention de ce visa. ; 

La mention du visa est faite également sur des registres 
péciaux déposés dans les mairies et les commissariats de 
olice ; les maires et les commissaires de police doivent 
lonner avis immédiat de tout changement de domicile à 
a préfecture du département, qui avisera aussitôt le service 
-entral d'identité des étrangers au ministère de l'Intérieur. 

ART: 4. — La carte d’ identité vaut permis de séjour. 

Elle peut être retirée aux titulaires qui négligent de 
a conformer à la réglementation en vigueur, ou qui 
>essent d'offrir les garanties désirables. 

En cas de refus ou de retrait de la carte, l'étranger doit 

quitter le territoire français dans un délai de huit jours : 
‘outefois, ce délai peut être modifié, selon les circonstances, 
par le ministre de l'Intérieur sur la proposition de l'autorité 
fJadministrative. 
ArT. 5. — Les travailléurs étrangers qui se présentent 
{à l'un des bureaux d'immigration ou postes-frontières, 
munis d’un titre d’embauchage reconnu valable dans les 
conditions prévues par les instructions des ministres du 
Travail et de l'Agriculture, sont pourvus (sous réserve de 
l'application des règlements sanitaires, et de police), par 
ÿ Îles soins du commissaire spécial de la frontière, d’un sauf- 
éonduit qui leur sert pour se rendre à la localité où ils 
ont un emploi. 

Dans les quarante-huit heures de leur arrivée dans cette 
Jlocalité, les travailleurs étrangers doivent signaler leur 
| présence au commissaire de police ou, à défaut, au maire, 
et lui fournir les photographies et les indications prévues 
à l’art, 17 $ > pour l'établissement de leur carte d'identité 
régulière. z 

La délivrance de la carte d'identité est demandée de 
même au Commissaire de police ou, à défaut, au maire de 
la résidence, par les travailleurs étrangers qui ne se sont 
pas présentés aux bureaux d'immigration ou aux posles- 
frontières, mais, en ce cas, les intéressés doivent justifier 
qu'ils sont munis d'un titre d'embauchage reconnu valable 
dans les conditions prévues par les instructions des 
ministres du Travail et de l'Agriculture. 

Dans tous les cas, la carte d'identité n'est délivrée aux 
travailleurs étrangers qu'après enquête favorable de la 
préfecture. ÿ 
“ Anr. 6. — Les propriétaires, hôteliers, logeurs, doivent 
signaler dans les vingt-quatre heures au commissaire de 
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police ou au maire la présence des étrangers habitant leurs 
immeubles ou établissements. Il en est de même pour les 
restaurateurs ou propriétaires de pensions de famille qui 
hébergent habituellement des étrangers. 

Les employeurs qui embauchent des travailleurs étrangers 
doivent de même en donner avis au commissaire de police 
ou au maire; ils doivent en outre s'assurer, avant tout 
embauchage, que les travailleurs étrangers n'ont pas con- 
trevenu aux dispositions de l’art. 5 ci-dessus. 

ART. 7. — Les maires doivent aviser le préfet du dépar- 
tement: de tout décès d’étranger dont ils ont rédigé l'acte. 

Le préfet en informe aussitôt le service central des cartes 
d'identité des étrangers au ministère de l'Intérieur. 

ArT. 8. — Les cartes d'identité sont valables pour une 
durée de trois ans, toute année commencée comptant pour 
une année entière, 

Toute carte périmée est sans valeur. 

ART. 9. — Il peut être délivré un duplicata de la carte 
d'identité qui aura été perdue, dans les formes prévues 
par l’art. 17 $ » et 3. Mention du duplicata est portée sur 
la carte, et avis de sa délivrance est donnée au service 
central des cartes d'identité, au ministère de l'Intérieur. 

ART. 10. — Tout étranger qui aura gratté, surchargé, 
falsifié une carte d'identité, ou qui aura utilisé dans l’ac- 
complissement d'un acte administratif une carte autre que … 
celle lui appartenant, sera expulsé du territoire français, | 
sans préjudice de toutes autres sanctions pénales qui pour- 
raient intervenir, 

ART. 11. — La carte d'identité n'est pas exigée des repré- 
sentants diplomatiques ou consulaires des pays étrangers 
accrédités en France, ni de leurs familles. 

Ant. 12. — Les infractions au présent décret sont pas- 
sibles des peines prévues à l’art. 471 $ 15 du Code pénal, 
sans préjudice du droit d'expulsion qui appartient au 


es de l'Intérieur en vertu de la loi du 3 déc. 1849 
art. 7). 

ART. 13. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 
au présent décret. 

Arr. 14. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 


dont les dispositions sont 
également applicables à l’Alsace-Lorraine et à l'Algérie. 
Fait à Paris, le 25 octobre 1924. 
Gasron DoumErGue. 
Par le président de la République : 
Le- ministre de l'Intérieur, 
Camizce Cuauremes. 


© VUS 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Chiffre d'affaires 


Editeurs de journaux. Publicité financière. Impôt dû seu- 
lement sur les sommes encaissées après déduction de 
la remise. 


21242. — M. Bouteille, député, expose à M. le ministre 
des Financesgque les éditeurs de journaux, pour la publicité 
judiciaire, n'encaissent généralement que les trois quarts, 
parfois même la moilié des sommes correspondant aux 
tarifs de publicité établis par les préfets } que la différence 
qui n'est. pas encaissée conslitue une remise; que, par. 
exemple, pour un tarif fixé à 1 franc la ligne par un préfet, 
les éditeurs de journaux ne reçoivent que 75 centimes où 
50 centimes, et demande si l'impôt sur le chiffre d’affaires 
doit être payé sur les sommes encaissées réellement par les 
journaux ow si on doit faire état dés sommes que ces 


\ journaux devraient recevoir d'après le tarif. mais: qui ne 


sont jamais encaissées, ajoutant qu'il y aurait une vérilable 
injustice à faire payer celle laxe sur le tarif alors que, par 
exemple, pour une insertion judiciaire de 1000 francs, 
les journaux n'encaissent qu'entre 500 francs ou 750 franes 
marimum. (Question du 31 mars 1924.) 

Réponse. — Il a été admis qu'en raison des conditions 
toutes particulières ‘dans lesquelles s'effectuent les recettes 
de publicité des journaux et publications l'éditeur n'est 
passible de l'impôt que sur le montant brut de ce qui lui 
revient dans le prix de vente de la publicité, ce qui, par 
conséquent, implique la déduction des remises allouées aux 
tiers qui ne sont pas ses préposés (x). 


(x) J. O., Déb. parl., 2 4, Ch., p. 2212, col. 1 et 2. 
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VERS L'UNION DES ÉGLISES 


_ Notes sur l'Eglise anglicane 
_ et sa crise actuelle ‘ 


5: 


La tempête moderniste 
dans l’Église Episcopalienne des Etats-Unis. 


Jusqu'ici cantonnée dans son île, l'Eglise angli- 
cane s’enorgueillit d'avoir poussé des rameaux €& 
tous pays, en Afrique, en Asi*, en Australie, partoul 
où flotte le pavillon britannique. Mais son rejeton 
le plus vigoureux et celui dont elle est le plus fière, 
c'est incontestablement l'Eglise Episcopalienpe des 
Etats-Unis. 


: Origines de l'Église Épiscopalienne. 


Cettc filiale a été fondée par des émigrants anglais 
- qui s'établirent en 1607 sur les bords du fleuve James, 
à Jarmestown. En 1664, un autre groupe de colons 
planta ses tentes à l'embouchurr du Hudson, à l’en- 
droit où se trouve aujourd'hui la city de New-York. 
Is y bâtirent l’église de Ja Sainte-Trinité, qui est 
considérée comme un sanctuaire historique des Etats- 
Unis. Les fidèles s’opposaient à la création d’une 
Æglise d'Etat pareille à celle d'Angleterre ; d'autre 

part, l'épiscopat anglais, qui suivait forcément les 
- directions po'itiques_ de l'Etat, ne pouvait doter les 
colonies américaines d’un épiscopat national. Les 
Treize Etats manquaient donc d’évêques anglicans, 
. €t par le fait même de prêtres anglicans. 

Ce n'est qu'en 1784 que le D' Samuel Seabury . 
put obtenir des évêques écossais la consécration épi- 
scopale (2). On lui confia le diocèse de Connecticut et 
Rhode Island. Bientôt, trois autres évêques étaient 
consacrés successivement à Londres ; enfin, en 1792, 
ils consacraient à leur tour un bishop pour le Mary- 
Jand. 

_ L'Eglise « Episcopalienne » d'Amérique se donna 
_ a Constitution qui la régit encore actuellement. Le 
= pourch suprème appartient à la GeneralgConvention. 
: qui se compose de deux assemblées : celle des évêques 
& (The House of bishops) et celle du clergé et des 
5 laïques (The House of clerical and lay deputies). 

Ainsi organisée, elle s’est solidement implantée 

dans k Grande République. 


= 


+ En 1592, le nombre de ses prêtres était de 00 ; en 1835, 
de 763 ; en 1S838, de 951. Actuellement, le nombre de ses 
_ — communiants est de r 040 So6. Elle est divisée administra- 

tivement en 103 diocèses. Le nombre de ses prêtres est 

de 5 Soo ; celui de ses paroisses et chapelles, de $8 506 ; 
celui de ses maîtres de catéchisme, de 53 110 ; celui des 
enfants des écoles dominicales, de 483 036. Les oblations 
= de ses membres pour le support de l'Eglise surpassent 
chaque année 25 millions de dollars (3). 


x (1) Voir le début de ce dossier dans D. C., 4 x», 

= col. 633-503. (Sauf indication contraire, toutes Jes notes 

% sont de la-D. C.) ; à 

2 * (2) La cérémonie eut lieu à Aberdeen le 14. 17. 1784. 

a @) A. Parent, « L'Eglise Episcopalienne protestante et le 

Sa problème de la réunion aux Etats-Unis » (Lettres, 1. 11. 23, 
4.7 Le + 


et - Ÿ out 
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mary (cf. E. Nissozre, « lei. 
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Au point de vue intellectuel, son clergé est à 
niveau plus élevé que celui des autres « dénomin 
tions » protestantes. Elle possède un bon nombre 
séminaires, Le plus connu est le General Theoisgi 
Seminary de New-York. fondé en 1819 et qui co 
douze professeurs (1). Ë 


La révolte du pasteur Grant. 


Mais cette Eglise est jeune, et elle pâtit comn 
toutes les sociétés protestantes de l’incohéren 
qu'’aniène avec soi l’exercics du libre examen. 
press: des deux mondes a raconté à ses lecteurs 1 
incidents scandaleux ou drolatiques dont les 
pclles ou églises de l'Æpiscopalian Church ont été 4 
théâtre pendant ces derniers mois. Nulle histoire n’e 
plus instructive et plus révélatrice des excès où pe 
conduire l'usage effréné de la critique personne 


k 


+ 779). — Nous trouvons dans America (New-York, 2. 
24, une statistique qui donne une idée de l'influence socia 
exercée par les différentes confessions aux Etats-Uni 

Sur les 434 membres de la Chambre des Représentant 
373 seraient affiliés à une Eglise, 4r indifférents, 20 
religion inconnue. — Le Sénat, sur 96 membres, comp 
76 affiliés, 17 indifférents, 3 de religion inconnue. 

Voici le détail des affiliations connues : 


Confessions. Sénat. Chambre. Total 
Méthodistes.…..... resp PRE En EU) 
Episcopaliens........ PES T8 56 4 

- Presbytériens....-...:..... 14 59 L | 
Bapostes 2e en ue 3 45 | 
Catholiques. ...... SES 7 38 
Congrégationalistes.…........ 5 26 
Disciples du Christ......... 1 16 
Luthéciens Si Se 2 125" 

Jus. ARS RE o 9 
TAHALIARE SE Sen re 1 & 
Réformés hollandais. ....... o 3 
Mormons........ PIE Er Lots 2 f£ 
Ou ee ee o 3 EA 


(x) Le plus connu de ces professeurs est le Dr Franc 
J. Hall, qui y enseigne le dogme depuis 1913. N6 H 
24. 12. 1857, il descend par son père et par sa mère di 
vieilles familles puritaines ; pourtant, ses grands-parent 
maternels et paternels se sont convertis à l'Eglise Episcopai 
lienne. Etudiant à Racine College et au General Theolo® 
gical Seminary à New-York, puis au Western Theologica 1 
Semninary. à Chicago, il fut ‘ordonné en 1886, p À 
nonuné professeur de théologie dogmatique au W. T. Sn 
de Chicago, où il enseigna jusqu'à 1918. En go, il fi 
partie de la Commission chargée d’examiner la valeur det 
Ordres suédois, en 1ÿ10 de la Commission préparatoire d 
la World Conference on Faith and Order, en 1920 de L 
Cémmission de rapprochement avee,les Eglises des Orien È 
taux orthodoxes et des vieux-catholiques. I] a publié dé 
1$ge à 1805 trois volumes de Theolaogical Oullines, et : 
partir de 1907 un cours de Dogmatie Theology en onz®| 
volumes, dont. le dernier, Eschatology, en collaboratio | 
avec le Dr F. H. Hallock, à paru en 1922. The Mo h 
(août 1923, p. 185) note avec plaisir que le livre ske 
dédié «à la bienheureuse mémoire de saint Thom 
d'Aquin », mais l'ouvrage représente un compromis 
discutable, et arbitraire, entre l’anglicanisme et le catho: 
licisme. L'auteur se range parmi les leaders anglo-cathot 
liques et à -ce titre il a donné au Congrès de juillet xp 
un rapport sur lequel nous reviendrons, ÿ NERE 

Les séminaires protestants de New-York sont richement it 
stallés. Les baptistes et les presbytériens viennent de consa 
plus de 50 millions de francs au Union Theologieal 
et RÀ »: Chrisii 


2 


XXe siècle, 28. 8, 24). 


CE 
GES Le Me re raie LES 


Ë Panie de l'Ascension Aa ae a cs bon de 
never du haut de la chaire contre les pratiques liturgiques 
hmises par ce même évêque et de nier la divinité de Jésus- 
ist ainsi que la réalité de ses miracles. 

| e lendemain, tous les journaux commentent l'incident ; 
publie s'ément et prend parti pour ou contre le pasteur 
int. L’évéque Manning* adresse au pasteur une lettre 
ivitant à rétracter ses propos ou à se démettre de ses 
iuctions. M. Grant répond à l'évêque en maintenant et 
vuvant, à sa manière, les thèses qu'il a soutenues ; puis, 
lujours du haut de la chaire, continue ses déclamations 
batre les miracles et la divinité de Jésus-Christ, ajoutant 
L'il n'entend pas se retirer et qu'il a le droit de rester 
ins l'Eglise Episcopalienne, 

En attendant, toutes sortes de gens, appartenant aux 
lverses sectes protestantes, et même des Juifs, des nègres, 
hs Chinois viennent en foule écouter et applaudir le 
pasteur Grant pérorant et discourant du haut de la 
aire sur son christianisme libre. La fraction libérale de 
iglise Episcopalienne prend parti pour lui contre l'évêque. 
ce dernier, voyant que l'affaire se brouille, songe à ne 
:5 insister davantage ; et même, il s’en tire en disant que, 
rès tout, il n'y a pas matière à poursuivre Grant pour 
irésie, étant donné que ses expressions sont fort vagues 
ambiguës. [...] = 
Dans le sermon par lequel il répondait à son évêque et 
Ma publié un journal de New-York, Grant disait: 

« De nos jours, parmi les membres du clergé qui ont 
Hit leurs études dans les grandes Universités, il en est 
Mien peu qui acceptent l'idée d’une puissance divine en 
sus. Il fit certainement des miracles ou ce qui, de son 
passait pour tel; mais, comme l'a démontré 
M: Coué (5), beaucoup de ces faits n'étaient que des phéno- 


Un À 


Lier) Né à Northampton (Angleterre) en 1866, le Dr D. Wil- 
tam T. Manning a fait ses études à l'University of the 
outh à Sewanee, Tennessee, reçu les ordres en 189r, puis 
nseigné la théologie dogmatique à cette Université jus- 
Hu’en 1908, où il fut nommé recteur de Trinity Parish à 
New-York ; il est bishop de New-York depuis r92r. 

_(2) Ancien pharmacien à Nancy, où il devint disciple du 
Dr Auguste Liébeault (fondateur vers 1865, avec Île 
Dr Bernheim, de l'école de Nancy, qui explique par la 
uggestion l’hypnotisme et ses effets), M. Emile Coué pré- 
bend guérir par l'autosuggestion « non seulement la 
neurasthénie, les phobies, le trac, le bégayement, les con- 
ractions nerveuses, mais l'asthme, les plaies variqueuses, 
LMeczéma, le mal de Pott, la sinusite, les douleurs rhuma- 
ïismales, l'attaque de goutte, les lésions du poumon avec 
womissement de sang » ; il aurait même raison des maladies 
organiques avec plus de succès que des cas nerveux, des 
maladies imaginaires. 

"Pour guérir, dit-il, il suffit de se suggérer à soi-même 
Midée contraire. En chacun de nous, il existe deux indi- 
dus fotalement distincts, agissant chacun - pour son 
ompte : l'un est conscient, l'autre inconscient. Celui-ci 
éside au fonctionnement de tous nos organes et à toutes 
os actions, quelles qu'elles soient ; il se. confond avec 
maginalion. Or, l'imagination commande tous nos actes. 
and il y a conflit entre la volonté, et l'imagination, la 
olonté cède toujours. 

Le R. P. Lucien Roure (« M. Emile Coué est-il un thau- 
aturge ? », Etudes, 20. 5. 23) n'a pas de mal à souligner 
Je caractère plus que médiocre du langage scientifique et 

silosophique de M. Coué. 

Mais guérit-il ? D'où lui viennent à Paris, en Angleterre, 
WE x Etats-Unis surtout, sa vogue, ses succès 2? « Dans le 
édit obtenu; le quotient bonhomie entre pour une grande 
1. Un air de: bonhomie, joviale et- modeste, attire à 
. Coué la confiance. Mais, il faut le dire, cette confiance 
| renforcée par les lacunes mêmes, ARE et philo. 
10 sophiques, Jes ruse et les ES mr Ah PIE 


Ë 


| explique. 


d'araignée. 


, gestion et autosuggestion, par M. Crarzes Baupo, membre Ë 


mènes d'autosuggestion et devraient tee dans les caté: 
gories bien connues des faits psychologiques dûment 
établis par les psychologues de nos jours. La science les 
Ce ne sont pas des miracles. L'idée de con- 
sacrer es églises est un héritage des époques de sorcellerie, = 
de magie et de fétichisme... Le mariage n'est sacré que 2 
dans ses caractéristiques essentielles, celles qui se réfèrent 
aux contractants ; il ne peut être maintenu comme une 


institution indépendante de leurs sentiments, de leur 
volonté et de leur conduite. » 
En réponse à ces négations subversives, l’évêque < 


x 


Manning invite, en termes fort mesurés, le’ pasteur à 
« corriger publiquement l'impression produite par son 
récent discours et à déclarer explicitement qu’il accepte la 
foi exprimée dans le Credo ou, s'il rejette cette foi, à 
résigner son ministère ». Mais le prélat ajoute, en se con- 
tredisant clairement lui-même : 

« Ceci ne limite ou n'entrave en aucune façon votre 
liberté personnelle ou votre liberté de penser. Vous êtes 
libre d'enseigner ce que vous croyez, mais il ne vous est 
pas loisible de nier la foi professée par l'Eglise Episco- = 
palienne Protestante et, en même temps, de continuer 
à ètre un de ses ministres. Vous direz que cette Eglise à 
laisse une grande liberté dans l'interprétation des articles 
du Credo. Geci est parfaitement vrai et je me félicite de 
cette grande liberté de pensée qu'admet notre Eglise : 
j'entends même la défendre jusqu'aux dernières limites, 
dès lors qu'elles sont justes et légitimes. Mais interpréter = 
un fait ou une vérité est une chose, les nier en est une 
autre. » [...] < d 


h 


Audaces blasphématoires de Grant. 


Le pasteur Grant ne fait qu’user logiquement de son 
droit. de protestant. Du haut de sa chaire, dans la presse, É 
il répond à son évêque avec une insolente logique : = 

« Il faut balayer de nos esprits les vieilles toiles 
Tradition, mysticisme, superstition doivent 
céder La place aux réalités scientifiques. Nous pouvons 
accepter les enseignements spirituels du Christ comme base. 
de notre religion, mais il n'y a pas nécessité pour nous : 
de croire qu'il est monté au ciel et qu'il est assis à da 
droite de Dieu. » La” 

Dans sa lettre de réponse à Manning, il disait : 

« Je ne puis aimer Dieu par mon esprit et croire em 
même temps que les lois de la nature furent violées (par 
le miracle). La raison en est bien simple : Dieu lui-même Ë 
m'a enseigné, comme Il l'enseigne à tous nos fils en toutes 
les Universités modernes du monde occidental contem- 
porain, que ces lois sont éternellement immuables. Pôur 


ot 


les explications qu ‘on donne au mälade sont simplifiées, 
au risque d'être inexactes, mieux elles le satisfont. Il lui 
en faut un certain minimum ; mais il ne peut sup | 
qu'un minimum très rudimenlaire. » : 
A l'Institut Coué d'Education psychique, de la rue 
Pauquet, à Paris, Finventeur reconnaît qu’il y a, dans toute 
maladie, à côté du coefficient moral où imaginaire, um 
coefficient organique sur lequel il ne prétend pas agir 
directement. Ses disciples n’ont pas la même réserve (Sug- 


de l'Institut J.-J. Rousseau de Genève ; La santé pour tous 
par la pratique de l'aulosuggestion consciente, par un 
adepte de la méthode Emile Coué). M. Coué (La maîtrise 
de soi-même par l'autosuggestion consciente) trouve, du 
reste, un peu froids les auditoires parisiens ; les démonstra- Fa 
tions plus qu'enthousiastes, délirantes, frénéliques, qui 
l'accueillirent en Añférique, telles que nous les raconte dans 

le Catholic World de New-York (mars 1923) le R. P. Gillis, ” 
Pauliste, nous transportent dans Je mysticisme le plus 
inquiétant et aux confins de la pure folie : les masses des 50 
Etats-Unis, il est vrai, se précipitent plus que jamais vers ; 
le mirage de la santé par la foi avec toutes les nouvelles 
sectes : la Christian Science, la Faith Cure, le Divine Hea- 
Ling; la New Thought (cf. L. Rôvre, loc. cit.). 


* FA 


D. 
"… 


114 7 


expliquer la guérison du possédé par Jésus, saint Marc 
s’en tient à la science du premier siècle ; moi, je l'explique 
avec la science du vingtième. Y a-t-il là déloyauté envers 
le Christ ou l'Eglise ? Et sera-ce nier le Credo si je suis 
arrivé à la conviction que ses expressions sont entièrement 
symboliques ? » [...] 

La vérité, c'est que le très mûr pasteur Grant — il à 
soixante-trois ans — veut épouser à tout prix une divorcée, 
sans doute pour prouver sa « fidélité morale » à l'enseigne- 
ment de Jésus-Christ, qui défend justement ce que Grant 
veut faire : qui dimissam duæeril adulterat — « celui qui 
épouse une divorcée commet un adultère » (x). [...] 

Un journaliste de l'Ohio, dans Ohio Stale Journal, tire 
à sa manière la morale de l'affaire : « Il est bon, dit-il, 
que les autorités ecclésiastiques réfléchissent à ce fait que 
l'hérésie d’une génération devient l’orthodoxie de la géné- 
ration suivante, mais que l'esprit du Christ resplendit éter- 
nellement. » 

Faiblesse du bishop. 


Rien d'étonnant à ce qu'un profane tienne pareil lan- 
gage ; mais on est stupéfait de la décision ou plutôt de 
lindécision de celui qui aurait dû s’expliquer sans 
ambages : l’évêque Manning. Il écrit à Grant : 

« Cet incident n’est pas le premier de ce genre. Au cours 
des années passées, vos paroles et vos actes ont causé de 
graves embarras aux évêques de ce diocèse et à l'Eglise. 
En encourageant et en facilitant le divorce, vous avez 
démontré votre mépris pour la loi et la doctrine de l'Eglise 
dont vous êles le ministre. En termes scandaleux pour les 
chrétiens croyants, vous avez jeté le doute sur les doctrines, 
les rites et les sacrements de votre Eglise, et vous venez 
de récidiver dans vos derniers sermons. Ce qui est en 
jeu, c'est ni plus ni moins la foi en la puissance et en la 
divinité de Jésus-Christ, foi qui unit tous les membres de 
l'Eglise. Et cette question est d'une vaste importance ; elle 
dépasse les limites de d’Eglise Episcopalienne, ainsi que 
l’attestent les lettres que je reçois des ministres d’autres 
Eglises. L'heure est venue pour tous les croyants de se 
montrer franchement unis sur cette question, question de 
vie ou de mort pour Ja religion chrétienne. S'il ne vous 
est pas intenté de procès, c’est seulement parce que la lettre 
par laquelle vous me répondez est vague, ambiguë, ni 
claire ni explicite... Vous êtes donc dans cette situation : 
par vos paroles vous avez semé des doutes graves dans 
l'esprit de l'Eglise au sujet de votre foi en la divinité 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ. Invité à dissiper ces doutes, 


vous n'en avez rien fait. Dans votre réponse, vous avez - 


évité de témoigner de votre foi en cette vérité essentielle. 
Pour l'instant, restons-en là! » (2) 


Un pasteur organise des cérémonies païennes. 


Dans la même ville de New-York. un autre pasteur 
dela même Eglise Episcopalienne, le docteur Guthrie, 
défraye depuis des mois la chronique des jour- 
naux par les cérémonies bizarres qu'il organise 
chaque dimanche, N’a-t-il pas, à l'instar des païens 
d'antan, institué la chorégraphie dans son temple ? 
Des jeunes filles, vêtues de mousseline et les jambes 
nues, exécutent des danses « sacrées » devant l'autel 
ct sous l’œil attentif des badauds, cependant que des 
jeux de lumières savamment combinés éclairent les 
danseuses et que le recteur, le chorège dans l'espèce, 
débite au dieu Soleil des hymnes de son crû. Ses 


prédications ne valent guère mieux. Il enseigne 
(1) Matt, v, 32. (Note de la Civilià.) ; 
(2) Civillà callolica (Rome), 21. 4. 93. L'Osservatore 


Romano (26. 4. 23) a reproduit cet article. Le D' Grant, qui 
a résigné en juin son bénéfice, traverse une crise de neu- 
rasthénie aiguë (Times, de Londres, 25. 11. 24). 
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ouvertement la supériorité du paganisme et dé 
que Jésus n'est qu’un mythe. Dieu, pour ce h 
novateur, est une entité négligeable et qui n'a @ 
de nos hommages. La religion, telle que Guthrie 
conçoi, est faite pour récréer l'intelligence e 
cœur de l’homme par de douces sensations, afin 
l'arracher, ne serait-ce que pour un instant, 
dures réalités de la vice, En d’autres termes, c'est}, 
culte du beau substitué au culte du vraï (x). | ja 
Les modernistes n'hésitent pas à encourager di 
rajeunissement imprévu du culte anglican ; M}. 
comme le bishop, l’infortuné D' Manning, fait « 
remontrances à ce ministre paganisant, l’un de le 
leaders, le Rev. D' Stuart L. Tyson, lance une b 
chure où il accuse bishop William Manning 
« romaniser l'Eglise Episcopalienne ». Il en do 
pour preuves les pratiques soi-disant « catholiques, 
que l’évêque tolère dans le monastère épiscopal 
de Holy Cross et dans la douzaine d'’églises ang 
catholiques de New-York. Les modernistes prétend 
que ces pratiques usitées dans. des institutions 
mises à la juridiction de bishop Manning sont tou" 
aussi contraires aux canons de l'Eglise Episcopa|”" 
lienne que les danses à pieds nus organisées par UN" 
Rev. Guthrie et que le Rev. Manning a condamnées|!" 
La sévérité épiscopale ne va pas loin, Comm}* 
unique sanction, l'église épiscopalienne de # 
Mark-in-the-Bouwerie restera « sans visite épisc@f 
pale » aussi longtemps que son recteur, le Rev ft 
Dr William Norman Guthrie, refusera d’interrompxfu 
les offices aboriginal et les danses  eurythmiquefi 
qu'il entremêle aux services religieux. Bishop Marlin 
ning déclare qu'il a  catégoriquement  interdshm 
« toutes formes de culte composées en totalité où eshj 
partie d'éléments aïnerican aboriginal ou emprunték 
à la littérature bouddhiste, toutes formes de cultlu 
non chrétien, toute danse eurythmique ou autre exélu 
cutée dans l’église ou combinée avec le culte » (2}ln 
fn 

Fondamentalistes et modernistes. Les cinq points. : |} 

“ 


Pour mettre le comble à ces embarras des prélaté 
épiscopaliens et à la confusion des esprits, un jeunk| 
pesteur du Texas, le Rev. Hcaton, qui exerce 
Fort Worth, déchaîne ce qu’on appelle là-bas la qu 
relle des .« Fondamentalistes » et des « Modernistes »%f° 
On l’accuse d’avoir, au cours d’un sermon prononc| 
l& dimanche des Rameaux 1928 sur le sujet « Qu’esif! 
ce que la vérité ? », risqué les déclarations suivantes 


er 


UV: 
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Parmi les ministres de l'Eglise chrétienne, il y a dv 
profondes divergences sur la façon d'interpréter les anciene) 
symboles. Les générations qui se succèdent ont chacune) 
leur manière de comprendre et de réinterpréter pour elles ft 
mêmes la foi « confiée jadis aux Saints ». Par* exemple | 
il y en a qui s’attachent avec une fidélité inébranlable|, 
à la doctrine de là naissance virginale du Christ; c'es À 
pour eux un fait physiquement exact. D’autres ont analyse | 
cette formule et ils y ont découvert des vérités spintuelle 
inaperçues et qui dépassent ce. que l’infirmité de notr*| 
vocabulaire exprime si imparfaitement. Il y en.a, et j'eml 
suis, qui croient que Jésus était en même temps Dieu eñ%| 
homme, Dieu incarné et fils de Joseph. L'Eglise ne sauraib| 
exclure ceux qui se font un devoir de réconcilier la théo| 


logie avec la religion (3). : E 
| 


Ces affirmations scandaleuses, répétées par tous les 
organes de la publicité, excitèrent un grand trouble 
dans les esprits. En même temps, on apprenait que 


(x) Cf. C. A., « Lettre des Etats-Unis » (Groiæ, 29. 1. 24). 
(2). Cf: N. C. W. C: News Service, 31.3. 24. \ 
(3) Literary Digest (New-York), 5. 1. 24. 


L7 LES 3 "= . = È L 
“ishop Lawrence, de Massachusetts (x), tenait de 
| côté sur le Christ des propos « unitariens ». 
sénateur George Wharton Pepper, de Pennsyl- 
ie (2), lança une pétition qui se couvrit de signa- 
»s et où l’on attirait l'attention des évêques sur 
déclarations téméraires. Les bishops épiscopaliens 
réunirent en assemblée plénière à Dallas (Texas) 
hdressèrént de là à leurs ouailles une lettre pasto- 
: datée du 15 novembre 1923 et qui devait être 
dans toutes leurs églises. On remarqua que, 
smi les signatures, celle du bishop Lawrence 
quait. 

Le message des bishops. 


Dans leur message, les prélats épiscopaliens con- 
mnaient en termes sévères la conduite hypocrite 
lSÙ ces pasteurs qui enseignent d’une manière et 
Mébient d’une autre. 

S De la part d’un ministre de notre Eglise, c'est adopter 
: conduite inconciliable avec les vœux formulés à l’ordi- 
( “ion que de nier ou de mettre en doute les faits et les 
mMrités contenus dans le symbole des Apôtres. 

”MNier ou prendre dans un sens figuré (immalerial) la 
nMvyance au Symbole, alors que les ministres comme les 
mèles font à chaque office profession d'y adhérer, c’est 
Quer sur les mots, c'est prêter le flanc au soupçon de 
loyauté et de duplicité. L'honnêteté dans l'emploi des 
pts, et ce disant nous ne faisons qu'exprimer une pensée 
yfmmune à tout le monde, est chose capitale en matière 
Migieuse et en tout ce qui concerne nos rapports avec 
lieu, encore que nous reconnaissions fort bien l'insuffi- 
nnce du langage humain à traduire les divines réalités. 
xpliquer le passage du Credo « a été conçu du Saint- 
sprit, est né de la Vierge Marie » comme s'il s'agissait 
if'une naissance ordinaire, par l'union de deux êtres 
lumains, accompagnée tout au plus de circonstances excep- 
onnelles qui la signalent au respect, c'est faire un abus 
aractérisé du langage, Une naissance ordinaire n'aurait pu 
tre ainsi décrite et, franchement, les mots du Symbole ne 
Hauraient être ainsi entendus. 

| Les objections qu'on soulève contre la naissance virginale 
lu Christ ou contre sa résurrection corporelle non seule- 
nent sont contraires à la tradition chrétienne, mais elles 
mt été cent fois réfutées par les savants de notre époque. 
Bien loin d'imposer des chaînes à notre pensée, les sym- 
poles, avec eur exposé simple des vérités et des faits 
frssentiels en dehors de toute discussion philosophique, nous 
fournissent un point de départ pour nos-libres spéculations 
fur le sens et sur les conséquences des faits révélés par 
Dieu. La vérité n'est jamais une barrière pour la pensée. 
Dans le domaine de la foi, comme dans celui de la vie, 
c'est la vérité qui nous rend libres (3). 


En même temps, on annonçait qu’un procès allait 
être intenté devant les évêques au pasteur Heaton. 
? à 
Cette nouvelle mit Je feu aux poudres. 


(x) Le Rev. William Lawrence, né à Boston le 30. 5. 1850, 
d'Amos A. Lawrence et de Sarah Elizabeth Appleton, marié 
en 1874 à Julia Cunningham de Boston, fit ses études à 
Cambridge (Massachusetts) successivement à Harvard Uni- 
versity et à l'Episcopal Theological School; recteur de 
Grace Church à Lawrence ; professeur de théologie pasto- 
rale à l'Episcopal Theological School, agrégé de Harvard 
University, dean en 1889, il devint bishop de Massachusetts 
en 1803. 

(2) Né le 16 mars 1867, sénateur de Pennsylvanie depuis 
1922, G. W. Pepper appartient au parti républicain, Pro- 
fesseur de droit à l'Université de Pennsylvanie, avocat 
renommé, il s'est occupé également d'éducation. Outre ses 
livres juridiques, nous devons citer son manuel de piété 
pour jeunes gens The Way (La route). Le 
(3) Literary Digesl, 22. 19. 93. 
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Le D' Leighton Parks, un des principaux cler- 
gymen de New-York et pasteur d’un des temples les 
plus riches de la ville (x), s’insurgea contre ses chefs 
et endossa publiquement la doctrine incriminée, Reje- 
tant lo surplis et l'étole dont il était revêtu, le doc-- 
teur Parks enfila sa toge, coiffa son bonnet de doc- 
teur en théologie, puis monta en chaire. 

« Pourquoi nos évêques s’attaquent-ils de préfé- 
rence à un pauvre pasteur inconnu du Texas ? 
s'écria-t-il. Voici des années que moi je prêche le 
modernisme et nie la naissance virginale du Christ 
et je ne suis pas le seul... S'il est dans l'Eglise Epi- 
scopalienne un moderniste avéré, c’est l'évêque 


Lawrence de Massachussetts. Pourquoi des autorités — 


responsables se refusent-elles à le châtier? » 

Le D' Lcighton Parks mettait au défi le bishop 
Manning de le poursuivre pour hérésie et il annon- 
çait que 


5oo clergymen de l'Eglise Episcopalienne avaient formé 
une organisation appelée the Modern Churchmen’'s Union 
(‘Union des ecclésiastiques modernes) pour soutenir l’inter- 
prétation de la Bible suivant les lumières de la science 
moderne ct pour défendre « les conceptions libérales ainsi 
que la liberté du culte ». 

L'Union prenait en main la cause du Rev. Lee W. Heaton, 
de Forth Worth. Elle réunissait 1 ooo dollars pour soutenir 
ce procès et faisait imprimer le plaidoyer du pasteur, 
qu'elle envoya aux clereymen de l'Eglise Episcopalienne, 
Parmi les dignitaires de la société figuraient les churehmen 
les plus connus du pays, y compris le Rev. Dr Stuart 
Tyson, curé (vicar) honoraire de la cathédrale de Saint-Jean 
le Théologien (2). 


Le cas du bishop moderniste Lawrence. 


Le bishop Lawrence, mis publiquement en cause 


à propos du dogme de la naissance virginele du 
Christ, répondit : 
« Chacun sait que les savants sont divisés sur 


cette question. Il s'agit là non d'esprits négalifs, 
portés à douter de tout, mais &’hommes sérieux, chez 
qui l'on voit une égale révérence, uné foi pareille 
dans i‘Incarration. Avec mon naturel conservateur, 
j'ai tout d’abord adhéré à la Tradition ; mais, il y a 
trente ans, je suis arrivé à me persuader qu’il n’y a 
aucun lien essentiel entre la naissance virginale et 
le dogme de l’Incarnation. J'ai osé exprimer cette 
conviction, qui s’appuyait sur les travaux d’un cer- 
ain nombre de savants américains. Voilà tout mon 
crime d’hérésie. » 

Le journal unitarien The Christian Register 
triomphe : « Il n’y a plus de différence entre les 
doctrines du bishop Lawrence ou de ses amis et les 
nôtres... Seulement, ces Messieurs! continuent de 
réciter le vieux texte du Prayer Book à la prière 
du matin. Cela ne blesse que leurs consciences. Mais 
cela contriste Dieu. Désormais, sous la protection de 
cet évèque, ses disciples peuvent parler franc et 
laisser toute ambiguïté, même à l’église » (3). 
Les esprits s'échauffent. La « bataille des CredG » 
met aux prises les éléments libéraux et conserva- 
teurs de toutes les sectes ; on se provoque de part. 
et d'autre. Le bishop Manning, dont le rôle dans 
toute cette affaire n’est pas très reluisant, rappelle les 
combattants au calme. « Comme évêque du diocèse, 
je demande que da controverse et la discussion soient 


L 4 
(1) St Bartholomew’s Church, New-York City. Né le 
10. 2. 1852 à New-York, le Rev. L. Parks fit ses études 
à St John's College et au General Theological Seminary ; 
il a publié plusieurs ouvrages religieux. : 
(>) Times, de Lendres, 18. 19. 23. 
(3) Literary Digest, 22. 19. 93. 
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suspendues durant les fêtes de Noël, et que clergé et 
laïques nous donrions nos pensées au message de 
paix, de bonne volonté et d’amour fraternel que Ha 
solennité de Noël nous apporte. » (1) ; 

Les partis prennent un nom ; on est Fondamen- 
taliste (2) ou on est Moderniste. Les Fondamenta- 
talistés conservent dans le sens traditionnel la 
croyance aux cinj dogmes essentiels, {he live 
Points : l'inspiration de la Bible, la naissance virgi- 
nale du Christ, la puissance expiatrice du sang du 
Christ, la Résurrection charnelle de Notre-Seigneur, 
son second avènement visible, Les Modernist2s 
rejettent dans leurs commentaires de l'Ecriture toute 
intervention du surnalurel. 

Que pouvaient faire les timides bishops de l'Eglise 
Episcopalienne devant une pareille levée de boucliers, 
sinon capituler ? C’est à quoi vient de se décider 
bishop Moore, 1] renonce à toute poursuite contre le 
Rey. Heaton. Mais il donne de sa décision un attendu 
imprévu : « Attendu que des doctrines semblables 
sont enseignées dans notre Eglise par des digni- 
taires d’un rang supérieur à celui de M. Heaton. » 
L'hérésie du bishop Lawrence à désorienté et 
désarmé son Eglise (3). 


Effervescence dans toutes les sectes. 


La controverse a gagné toutes les sectes et en par- 
ticulier celles des Baptistes et des Presbytériens, dont 
on sait l'importance dans a vie américaine, Le 
ministre Fosdick (4) prononce un sermon sur le 
thème « Les Fondamentalistes auront-ils la vie- 
toire ? » (5), cl ses assertions audacieuses, contraires 
à la naissance virginale du Christ, font aussitôt le 
tour de la presse, Le « Comité spécial des ministres 
baptistes » de New-York se réunit pour discuter 
son cas, et après mûr examen il lui adresse un léger 
blâme pour l’inopportunité du thème de discussion 
choisi, mais il lui épargne toute sanction. 

- Dans la secte présbytérienne, les choses ne vont 


(G}) Literary Digest, 5. 1. 24. 

(2) Le « Fondamentalisme », dit un journal facétieux, 
a supplanté les équipes de football dans les préoccupations 
du public populaire. Lorsque les acteurs d'Oberammergau 
arrivèrent à New-York, au mois de décembre 1928, un 
reporter demanda à l'un d’entre eux : « Que pensez-vous du 
fondamentalisme ? » Le pauvre homme, tout ahuri, dut 
avouer qu'il ne savait pas ce que c'était. Et combien, parmi 
les champions de ce combat nouveau, devraient faire, s'ils 
étaient francs, le même aveu ! (N. C. 4. C. News Service, 
de Washington, 28. 1. 24.) 

(8) Universe, 29. 2. 9%. | 

(4) Le Rey. Harry Emerson Fosdick, né à Buffalo le 
24.5. 1878, marié en 1904 à Florence Allen Whitney de 
Worcester, étudiant à Colgate University, puis à Columbia 
University et au Union Theological Seminary de New- 
York, est depuis 1915 professeur de théologie pratique dans 
ce Séminaire. C’est un prédicateur renommé, dont ont paru 
déjà sept volumes de sermons. Qu'il prêche dans un 


New-York, il aura toujours un auditoire. » La première 
église presbytérienne de New-York l'invita, bien que 
baptiste, à prêcher ; ses théories aventureuses soulevèrent 
parmi les preshytériens « fondamentalistes » les protesta- 
tions les plus vives. À la récente assemblée générale pres- 
bytérienne présidée par un fondamentaliste, le D'Cla- 
rence E. Macartney, de Philadelphie, on se contenta par 
.5o4 voix contre 811 de mettre comme condition aux pré- 
_dications du Dr Fosdick dans la première église le passage 
du prédicateur au presbytérianisme. Le pr Fosdick était 
alors en Ecosse, donnant une série de conférences dans la 
fameuse église presbytérienne de Saint-Georges à Edim- 
bourg. (Cf, « The Olive Branch for FosdickE » “dans Lilerary 
Digest, 21-016, 240) E 
6) Literary Digest, 18. 1x1. 92, 


| débats incohérents doivent-ils jeter les âmes ! De 


“à l'assemblée annuelle de la Congregational Union#d’Ax 
gleterre et de Galles, par le président, Rev. Arthur Pringlel 
sur le thème 


tous les nuages d’obscurantisme et d’étroitesse ; mais or 
la subtilisé pour l’employer à des usages indignes et avi 
lissants, Le fondamentalisme actuel s'attache à des doctrines 
qui sont depuis longtemps balayées en dehors de tout:h 
discussion raisonnable, Ce fondamentalisme n’est pas unif 
futilité vaine que /l'on puisse affecter d'ignorer, 
industrieux, insidieux, tenace : il en impose aux ignorants| 
et souvent il embarrasse ceux qui ne sont pas des igno 
rants. 
ses méthodes. Si on ne l'endigue et si on ne lui barre 
la route, il détruira l'œuvre de clarification et de purit 
fication de la pensée religieuse qui a été si péniblemen 
achevée durant les cinquante dernières années. Il faut nor 
seulement barrer la route à ce mouvement ; Ë 
le combattre avec un antidote positif, il faut tuer le faux | 
par le vrai, 


dans la question de l'unité. S'il doit y avoir une unité; 
ca doit être sur les. points fondamentaux et non sur les 
points accidentels ; si l'on est sage, on ne s'embarrasser®æ 
pas d’une 
d'ambiguité et de malentendus : or, c'est ce qui arriverait 
si les anciens Credo devaient reparaltre sur les lèvres 
modernes. » (Times, de Londres, Le 


du côlé des Modaréie. Tsenbiée es 

dénomination affirme de nouveau « les Cinq Poi 
et « la Doctrine Esséntielle » ; mais 150 ministres 
la société rejettent le joug doctrinal qu’on p 
leur imposer et revendiquent le droit d’explic 
à leur manière les cinq points de doctrine, « 
sont d’ailleurs unanimes à admettre » (x). 

En quelle confusion et dans quel trouble 


nous lisons qu’une conférence publique et conb 
dictoire, annoncée plusieurs semaines d'avance, à 
lieu à New-Yori entre le D' Stanton, baptiste, 
M. Potter, unitarien, sur le sujet « La Bible est- 
la parole infaillible de Dieu? » A la majorité, |’ 
semblée décida que « la Bible n’est pas la parole | 
Dieu ». Le lendemain, les 2 000 journaux abon 
à l’Associated News et les feuilles du Syndicat Hea 
ai comptent 15 millions de lecteurs, apprenaient 
public démoralisé ce vote aussi ridicule que 
teux (2). | 
Vraiment, une colonne de journal, une salle 
réunion publique, sont-elles l'endroit désigné po 
des débats aussi graves ? Comment des ; gens 
savent à peine lire et écrire peuvent-ils être invit 
à trancher de pareilles discussions ? Il ne peut so 
de là qu’un tort irréparable pour la cause de la r 
gion, Une gravure américaine aligne les past 
anglicans, baptistes, presbytériens, qui s'épol k 
monnent devant le parterre narquois des sceplig 
«t, en effet, seul le scepticisme gagnera à la « Bat 
des Credo: ». ; É 


Par quelle autorité ? 


Mais une autre leçon ressort de cette controver 
protestante, Manifestement, dans le monde des sec 
«américaines, c'est l'autorité qui a le dessous et €’ 
la Tradition qui est vaincue. En Amérique com 
ailleurs, la logique ne perd pas ses droits ; et, dans IP 
cas présent, elle est avec les pasteurs Heatoiÿ 
(Texas), Fosdick (New-York), Van Dyke (New-Jerseyf 
ct avec leurs partisans. 2 F 


se Lilerary Digest, 2. 2. 24. | 

(2) Universe, 29- 2. 24. — Pour que le public soit exa Il 
tement renseigné sur l’état d'esprit du monde protesta 
il est bon que nous citions un passage du discours prononce 


« Le vrai fondamentalisme » : 
« Le fondamentalisme devrait signifier la disparition di 


IL esl 


Il est blessant dans ses idées et dans plusieurs du 


mais il fau} 


| 


[.….] 


» Le vrai fondamentalisme a une importance capitale: 


unité qui nous entraînerait dans un abime 
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aveu ou même une admonition. I n'a fait que suivre 
oit. Ses coreligionnaires lui reprochent de se laisser 


a à la vérité et d'oublier qu'il faut lire les Ecritures 
n respect pieux. [...] « La suprème autorité qui peut 
her toutes les questions de religion, a répliqué Van 
e, ne peut être que le Saint-Esprit, qui parle à nos 
rs dans les Saintes Ecritures. » 
DT Van Dyke a raison contre ses frères. Le principe 
invoque est celui-là même qui est à la base de tout 
IMrsystème protestant. En lisant dévotement Îles Ecritures, 
ubMta Dyke arrive à une série de conclusions sur la nais- 
ce virginale du Christ, sur l'inerrance des Ecritures et 
a résurrection de Notre-Seigneur. Il n’a pas de doute, 
“alst le Saint-Esprit qui a parlé à son cœur. 
t 1 Lisant dévotement les mêmes Ecritures, ses contradicteurs 
M ivent à des conclusions tout opposées ur la résurrection 
Notre-Scigneur, sur l'inerrance des Ecritures et sur la 
bissance virginale du Christ. Ils n'ont pas davantage de 
te, c’est le Saint-Esprit qui a parlé à leurs cœurs. 
Mais leurs conclusions sont absolument en contradiction 
ec celles du Dr Van Dyke. Le Saint-Esprit aurait-il induit 
“hine des deux parties en erreur ? Ou bien n'aurait-il parlé 
4 à l’une ni à l’autre ? Qui va trancher ce problème? [...] 
r quelle autorité ? telle est la question qui revient 
ujours... (2) : ‘ 


sil 


Tant il est vrai que « celui qui ne consulte que 
fon propre cœur consulte sa volonté propre et non 
bas la volonté de Dieu » (3). 


Le bishop des bolcheviks et des infidèles. 


‘| On s'en rendra compte mieux encore par l'his- 
ire étrange d’un autre bishop épiscopalien, le 


“aire de J’Arkansas, qui vient d'être reconnu cou- 
able d’hérésie par un tribunal composé de huit de 
les pairs (4). 


Bishop Brown n'est plus jeune, il à 69 ans (5) ; 


(x) Né à Germantown, en Pennsylvanie, le 10. 1r. 1852, 
ils d'un clergyman, le Rev. Henry Van Dyke fit ses études 
l'Institut polytechnique de Brooklyn, à Princeton College, 
au Theological Seminary et à l'Université de Berlin : doc- 
leur ès-lettres, en droit et en théologie, il a été reçu, à 
Mitre honorifique, docteur en sciences juridiques en r909 
Jpar l'Université de Genève, en 1917 par celle d'Oxford, 
nommé commandeur de la Légion d‘honneur en 1918 par 
Nue Gouvernement français. Pasteur de l'église congréga- 
Mtionaliste unie de Newport, puis d'une église presbytérienne 
JA New-York, il enseigna successivement à Princeton, 
Harvard et Yale. En 1902, il fut nommé modérateur de 
|M'Eglise presbylérienne des Etats-Unis ; en 1908-1909, il 
fit sur l'Amérique un cours en Sorbonne, Ses ouvrages 
littéraires et théologiques sont très nombreux. 
|: (2) America, 26. 1. 24, pp. 354-355. 
- (3) Ibid. 
|= (4) Les DS John Gardner Murray, .bishop du Maryland, 
| président ;: Frederick Focke Reese, bishop du Georgia ; 
| Mheodore D. Bratton, bishop du Mississipi; Benjamin 
Brewster, bishop du Maine ; Wilbur F. Faber, bishop_ du 
Montana ; Edward M. Parker, bishop du New Hampshire : 
John Newton MeCormick, bishop du Michigan ; Herman 
Page, hishop du Washington. . 5 
: (5) Né dans l'Ohio, près d'Orrville, le 4: 9. .1855, le 
Rev. W. M. Brown y a passé presque toute sa vie. Elevé 
à Cleveland, diâcre en r883, prêtre en 1884, marié en 
885 à Ella Scranton Bradford, de Cleÿeland, il sera suc- 
ivement recteur de Grace Church à Galion, missionnaire 
énéral du diocèse de l'Ohio, puis archdeacon, professeur 
| séminaire théologique. En 1898, il est nommé coadju- 


fait qui puisse en toute | il n'est pas le premier venu, il a bâti 48 églises ; 


pres lumières, comme tout protestant s'en reconnaît . 


William Montgomery Brown, évêque démission- - 


les fatigues et l’âge pèsent lourdement sur ses : 
épaules, il porte une maladie de cœur qui s« 
marque visiblement sur son visage. Il se vante de 
penser à sa guise, en dehors de toute contrainte et 
il a écrit un livre Communism and Christianity 
(Le communisme et le christianisme) (x), où il fait 
l’apologie du Marxisme. Bishop Brown s'intitule 
« l’évêque des bolcheviks et des infidèles ». 

Le livre a fait scandale, tellement que, pour se 
désolidariser d'avec lui, l'Eglise Episcopalienne l’a 
invité à comparaître à sa barre (2). 

Le premier jour de son procès, il commence par 
communier avec les évêques qui vont le juger, et à 
l'ouverture des débats il récite avec eux le Symbole 
des Apôtres, expliquant qu'il est toujours membre 
de l'Eglise et qu’il continue de xévérer son symbo- : 
lisme. ; 

On lui lit des extraits de son livre qu'il reconnaît, 

Le moins qu'on puisse en dire, c'est que sous la 
plume d’un chrétien ils seraient une apostasie ; sous 
la plume d’un bishop ou évêque anglican, ils con- 
stituent ou l’acte d’un fou ou le crime d’un félon. 
Qu'on lise plutôt : 


Le Dieu sauveur du monde, c'est la science. Il ny à 
pas d'autre Christ sur la terre ou dans le ciel au-dessus 
de celui-là, 

La communisme est le seul terme compréhensif qui 
soif synonyme en même temps de moralité, de religion et 
de christianisme. ] 

C'est une vérité profonde que le socialisme est l'ennemi 
naturel de la religion. Par le socialisme seul les relations 
entre les hommes dans la société et leurs relations avec 
la nature deviendront raisonnables, ordonnées et complè- 
tement intelligibles. : 


L'histoire de son évolution doctrinale. 
e. . 
Comme on Jui demande de quelle manière il est 


arrivé à se faire des opinions si surprenantes, il 
répond que c'est à la suite d’une « évolution ». Et à 
il raconte l'histoire abracadabrante dé cette « évo- 
lution » doctrinale. : 

Il a lu Darwin et y a trouvé une « révélation par- 
faite ». Il a continué de compulser livre après 
livre et à fini par aboutir à Hæckel ; l'effet futé 
« terrible ». Alors l'astronomie « renversa toute son 
orthodoxie ». Il avait jusque-là mis tout son zèle … 
à gagner le ciel, mais il se, dit à lui-même : « Com- 
ment, même en marchant pendant des millions 
d'années, sous une température de 240° au-dessous 
de zéro, avec la vitesse de la lumière, c’est-à-dire 
à 186 000 milles à la seconde, comment pourrais-je 
franchir le firmament et parvenir au:ciel 3 » ERA à 

Pour finir, il s'exprime ainsi : 3 : 


Is 
teur du bishop d'Arkansas ; de 1809 à rgr2, il devient. 
bishop, ek après sa démission revint à Galion, dans l'Ohio, 
où il réside actuellement. 

(x) Paru en 1920. Il avait déjà publié The Church for 
Americans [L'Eglise qui convient aux Américains] 189b,. 
The crucial Race Question [Le problème décisif : cel 
des races] 1906, The Level Plan for Church Union [Læ 
solution du problème de l'union des Eglises par le nivelles 
ment] 1910. È 11228 

(2) Gest le premier procès d'hérésie contre un évêque 
qui ait eu lieu én Amérique. Le tribunal a siégé dans 
Trinity Cathedral, à Cleveland, l'église même où le bishop. 
Brown a été baptisé, confirmé, où il a fait dans l'Eglise 
Episcopalienne sa première Communion, où il a reçu l'Ordre 
du diaconat et s’est marié. En r906, le vicar de Rochester 
(New-York), D' Algernon Sydney Crapsey, avait été, par 
un tribunal ecclésiastique, privé de son bénéfice et déposé 
pour avoir nié la naissance virginale. dx 


4 c A“ 


°J'ai fait un examen de tout ce qui pouvait me déterminer | 


à rester dans l'Eglise. Je suis arrivé à cette conclusion que 
‘nos pensées et nos eroyances sur ces sujets devaient être 
reconstruites si voulions ‘atteindre au vrai. Je me 
suis étonné d'avoir pu demeurer dans l'Eglise tout en 
rejetant l'existence d'un Dieu personnel et le système qui 
repose sur les deux Adam. Alors j'ai dû tirer la conclusion. 

Je me suis souvenu que je n'avais jamais prèché sur 
un miracle sans en faire un mythe [...] Pourquoi ne pas 
faire du ciel un symbole (car il n'y a pas de ciel) et le 
ramener sur la terre À Pourquoi ne pas faire de l'enfer un 
symbole (car il n'y a pas d'enfer) et le transporter sur 
la terre? [...] Re 

C'est alors que je suis devenu socialiste et, ce faisant, 
je suis entré comme dans un monde nouveau. Oui, Marx 
m'a fait entrer dans un monde nouveau, comme l'avait fait 
Et j'ai fini par écrire ce livre (x). 


nous 


Darwin. 


. Détail qui nous rend perplexes sur la santé men- 
tale du D' Brown : il déclare avec insistance qu’il 
croit à la Bible, au Livre de la prière commune, 
aux symboles des Apôtres et de Nicée « dix fois 
plus qu ‘il ne le faisait dans sa période orthodoxe ». 
Mais, s’il y croit, c’est comme à des symboles, non 
comme à des vérités littérales. 

Le tribunal décide, pouvait-il faire autrement, 
que « l'accusé est coupable d'avoir enseigné publi- 
quement, consciemment, une doctrine contraire à 
celle qu'enseigne l'Eglise Episcopale Protestante 
des Etats-Unis » 

Mais quelle Babel que le protestantisme (2)! 


Abbé J. Wapoux. 


bishop convicted of heresy » (The Lilerary 
« Brancolando nel buio » (Osservalore 


(x) « À 
Digest, 21.-6. 24) ; 
Romano, 10. 7. 24). 

(2) Trois faits tout récents accentueront encore cette 
impression de désarroi ausein du protestantisme américain. 

L'Osservalore Romano, 3. 9. 24, en première page, dans 
un article intitulé : « Anche gli Anglicani d'America verso 
Roma ? Passi decisivi ? (Les anglicans d'Amérique se diri- 
geraient-ils aussi vers Rome ? Démarches décisives P) », 
donne l'intéressante nouvelle qui suit. Nous empruntons la 
traduction parue dès le 8. 9. 24 dans la Nation belge 
(« Vers l'Union des Eglises »): « Tout récemment 
s’est tenu à Philadelphie un congrès d'ecclésiastiques pro- 
testants du rite épiscopalien des Etats de l'Est de la con- 
fédération américaine. Y prirent part plusieurs évêques 
et plus de 700 pasteurs anglicans de ce rite. L'orateur prin- 
cipal du congrès, le recteur Barry, de New-York, a pro- 
posé à l'assemblée le vœu suivant, qui fut adopté au milieu 
d'applaudissements unanimes : « Nous pouvons accepter 
» comme bases de négociations avec Rome : 1° La primauté 
» de saint Pierre et des évêques de Rome, et cela de droit 
» divin ; 2° Ja juridiction appartenant de droit divin à 
» l'évèque de Rome, même ayant varié dans son extension 
» suivant les temps ; 3° une infaillibilité qui soit l’expres- 
» sion de la pensée de l'Eglise interprétée par le Pape, 
» c'est-à-dire une infaillibilité qui acquière son autorité 
» par la reconnaisance de la part de toute l'Eglise. » Dans 
sa péroraison, le conférencier ajouta encore : « “Nous devons 
» nous libérer de nos préjugés et nous devons abandonner 
» notre attitude hostile envers Rome. Nous ne pouvons rien 
» altendre de bon de nos idées traditionnelles préconçues. 
» Nous devons, au contraire, chercher une solution des 
» problèmes qui nous séparent. » 

» D'où on devrait conclure que les anglicans d'Amérique 
sont plus proches de Rome que leurs coreligionnaires d'An- 
gleterre.. On peut imaginer l'impression produite par le 
congrès de Philadelphie. » 

L'autre événement est l'apparition en Amérique d'un 
livre qui a pour titre « Le protestantisme veut-il sa propre 
décadence ? » et qui a été, nous dit-on, publié sur l’ordre 
de l'Association internationale des Eglises protestantes. 
L'auteur, Henry Wallace Dowding, ÿ fait des aveux sur- 
prenants : « Dans l’état où il est présentement, le pro- 
testantisme ne saurait continuer à vivre. — Il a gaspillé 
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Une enquête aux pays du Levant, par Baril 
— Deux vol. in-8° de 312 et 242 pages. 
7 francs. Plon, Paris. 


«€ IL y a de tout, même du dilettantisme, et beaucou 
dans ces deux volumes de l'Enquête aux pays. du Levai 
Tout de même, l'idée fondamentale de. l'ouvrage deme 
hautement catholique et française. Les conclusions en sc 
d’une sagesse et d’une élévation à laquelle tout Franc 
né chrétien est en conscience tenu de rendre, hommagl 

» Barrès, là-bas, chemin faisant, a bien pu s'amuser 
fois de plus — et, certes, il ne s'en est pas fait faute — 
pullulement des sectes, des manifestations curieuses, P 
santes, saugrenues ou stupides, de l'instinct religieux 
hommes que n’a pas éclairés la lumière du Christ. Il 
bien pu, par-ci, par-là, renanisér un peu. Plus d'un 
teur, à ce sujet, s'étonnera qu'il ait embelli la triste acti 
de Renan et soutenu, avec plus d'ingéniosité vraiment 
de logique, que l'auteur de Saint Paul et de la Vie. 
Jésus nous a christianisés. On aimera peu qu'il ait en: 
gistré et collectionné avec un aussi universel. intérêt et u. 
sympathie tellement généralisée les plus diverses formes 
la pensée religieuse. Il nous attriste et il nous choq 
qu'il assimile le pieux enthousiasme de Thérèse, la Sair 
d'Avila, à l'animale frénésie des antiques bacchantes. C' 
ici enchérir sur l'aventuréux des conceptions aujourd’'h 
périmées de Charcot où du délirant mais indigent Catu 
Mendès en un misérable drame aujourd'hui, grâce 
ciel, tombé dans l'oubli. ÿ 

» Ge sont là fantaisies, ce sont là propos inférieurs 
génie d’un écrivain qui, d'autre part, a tant fait poj 
maintenir au plus haut niveau moral, national et, à l'oec 
sion, religieux, les esprits et les cœurs français. — Jo: 
Vincent. » (Croix, 30-31 déc. 1923.) ; 


argent, temps, forces, pour mettre en péril des millios 
d'âmes. — Il a favorisé l'incertitude et le doute. — 
ñn désuni la chrétienté et l'a rendue incapable de résoudi 
les grandes questions du vingtième siècle. » = 
Pour insuffler au protestantisme une nouvelle fort 
vitale, Dowding lui souhaite un pape : « Le besoin le pli 
urgent du protestantisme de nos jours, c’est d'avoir w 
centre, c'est de disposer d’un pouvoir souverain ; car, | 
notre préjudice et à notre propre détriment nous avoi 
fait l'expérience qu'aucune communauté dans le monde 1 
peut durer sans le soutien d’un chef. — Notre prote! 
tantisme est divisé en des centaines de camps. Chacu 
forge à son gré ses croyances et ses lois. De mêm 
chacun place son opinion au-dessus de Ja Bible. — 1 
mal du libre examen pèse sur le protestantisme dl 
xx® siècle comme sa plus grande malédiction. Nous somme 
en désaccord en ce qui regarde la prédication SRELAONRES 
tation de la parole jde Dieu. — La déroute est même te]! 
dans nos rangs qu’ il n’est pas rare qu'on nie la divinit 
de Jésus-Christ et! ru ‘on conteste le caractère divin de ! 


parole. » (Cf. Bullelin ecclésiastique de A, 
15: 9. 242) 
Le News Sheet du National Catholic Welfare Cound 


(19. 5. 24) annonçait également que le 16 mai, à Walthaw 
(Massachusetts), plus de 5o recteurs de l'Eglise Episcope 
lienne, membres de la Massachusetts Clerical Association 
avaient assisté — fait nouveau et inattendu — à une eo 
férence faite, à leur demande, sur la « préparation an 
sacerdoce dans la Compagnie de Jésus », par lé Rev. Will 
liam E. Devlin, $S: J., président de Boston College. L 
Rev. W. D. Armatage, recteur de l'église épiscopalienne dl 
Notre-Sauveur accompagnait le P. Devlin. 

Sur la querelle des Fondamentalistes et des Moderniste 
dans l'Eglise presbytérienne des Etats-Unis, voir aus: 
Christianisme au XXE siècle (20. 3. 24 ; x. 5. 24 324. 7. 24 
14. 8. 24), Témoignage (7. 24) et Evangelical Christerr 
dom, organe de l'Alliance évangélique (juillet-août 1924 


: A. FAIGLE. 


